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NORD - PAS-DE-CALAIS ELECTIONS 

LILLE 
• Election cantonale partiel"e 

Le canton de Lille-Sud est entière­
ment inclus dans la ville de Lille, 
dont il représente le qur rt de la po­
pulation. 

à la S.F.:...o. et au P.C.F. un accord 
sous la forme d'une déclaration com­
mune des trois candidats de gauche. 

. la maison ~ 
ce entière) restera ~ _a ombieni 
sans emploi rémunere, . et i«;,ent un 
parmi les 24 p. 10~ qui su ne fré­
enseignement technique couri~agére ? 
quent en fait qu'une école m ' 

Ce sont tous ces problèmes q~li sedrt-t 
· 1•·1ect10n viront de toile de fond a_ te . validée 

6 mars prochain. A la Ils e 1~e dite 
s'opposera la liste de gauc nou­
d'Union démocratique pour le_ R;t qui 
veau et !'Expansion de Douai, . 

PC S FIO radicaux-socia­groupe . ., • • · ·• . t·t le pré­
listes et P.S.U. Elle a a :5a ~ ~ iale 
siclent de la caisse de Secunte socp ~ 
Messène et nos camarades R. ar 
paite et' J. Streiff y figurent au nom 
du P.S.U. 1 em 

En mars 1965, cette liste, a ors -
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6 a r R. canivez, ancien maire 
m~n~6 . ~e Douai. av~it obtenu le meil­
s .F.l . . ultat jamais atteint par la 
Jeur res . Douai. Depuis lors, la si­
gau~h e économique s'est assombrie 
tuation un peu plus, et les problèmes 
encorâevenus plus brîtlants. Ce sera 
sont he d·une municipalité de gau­
la ac ar ement représentative des 
chei 1;io~s des travailleurs, de les 
asp!l'a de front. Les candidats de la 
a_brdrunion démocratique sont dé-
11.~ ~ • Je faire, et méritent la con­
C! es a des électeurs douaisiens. Un 
f ia~ce~u coup sera ainsi porté, par la 
nou he unie aux gaullistes et à leurs gauc , 
alliés. 

(l) Voir « T.S. ~• n• 238 du 30 avril 1965. 

Le scrutin de ballottage du 27 fé­
vrier 1966 a donné les résultats sui­
vants : 

- Inscrits : 26.924 ; 
- Votants : 11.947 ; 
- Suffrages exprimés 11.555. 

L'entrevue aes trois partis eut lieu 
en trois temps, deux partis à la fois, 
Je P.C.F. aya1:t propc$é aussi la dé­
claration ·ommune. Mais la S.F.I.O. 
estima qu'une telle déclaration n 'était 
pas opportune. 

Cependant, d 'un commun accord, 
les -iffich es de désistement du P.C.F. 
et du P.S.U. furen t apposées non seu­
lement sur les panneaux de ces par­
tis, mais aussi sur le panneau du 
candidat S.F.I.O. deven·_. le candidat 
de toute la gauche. 

RADIO LE CAS GEORGES FILLIOUD 
Ont obte!lu : 
- Edouard Derieppe, S.F.I.O. et 

Fédération de la Gauche démocrate 
et socialiste : 6.360 voix (55,04 % ) : 
élu· 

_:_ Rober'. Valbrun, Union gaulliste 
(U.N.R.) : 5.195 voix (44,96 % ) . 

Au premier tour, les candidats de 
gauche (S.F.I.O., P.C.F. et P .S.U.) 
avaient obtenu 54,5 % cies suffrages 
contre 53.2 % en 1964. 
Analyse des résultats : 

1°) Le nomtre des abstentions 
(55,5 % ) a d11T,inué par rapport au 
premier tour (60 % ) , mais reste très 
élevé (44 % en 1964) . Il est dû, pour 
une part, à la dépo,Jitisation voulue 
par le Pouvoir ; 

2°) L'U.N.R. a bénéficié de la tc·ta­
lité des suffrages du docteur Lernout, 
M.R.P., candidat du centre démo­
crate (Lecanuet). Celui-ci s'était re­
tiré purement et simplement de la 
compétition ; 

3°) Maurice Schumann, M.R.P., an­
cien ministre, électeur dans la cir­
conscription, avait annoncé par un 
communiqué à la presse qu'il voterait 
pour le candidat U.N.R. ; 

4°) L'Union de la Gauche s'est réa­
lisée et a produit ses effets. A l'issue 
du premier tour, le P.S.U. a proposé 

L'unité, si difficile à réaliser dans 
Je Nord, a cionc progressé et cela, 
grâ<.,e à l'actio-n persévérante du 
P .S.U. et grâce à _,otre candidate 
Françoise Pelcé-Boudon, par ailleurs 
militante du Secours populaire fran­
cais où elle a des respom,abilités jus­
qu 'au plan national. Des contacts ont 
eu lieu qui préparent les actions 
communes futures. 

Déjà !'U.N.R. est l)atrne dans un 
canton où de Gau;Je obtint la majo­
rité absolue lors du premier tour du 
5 décembre. 

Et le progrès de la g:i.uche par rap­
port à mars 19G4 est obtenu à 60 % 
grâce à l'augmentation des suffrages 
du P.S.U. qui, parti des 2 % de 
l'U.G.S. voici envlron dix ans, a main­
tenant dépass~ les 5 %. Les journaux 
de toutes tendances ont parlé du 
P.S.U. et ont publié régulièrement 
ses communiqués. 

Camarades du Nod, l'action uni­
taire paie. 

Tous à l'action peur le triomphe de 
!'Unité socialiste, ! 

ID01IJA1I 

La réduction des activités d'extrac­
tion du charbon (1), commencée il y 
a plus de dix ans par l'ouest du Bas­
sin, touche aujourd'hui le Douaisis. 
Seule la fosse alimentant directement 
le complexe chimique privé de la 
Grande-Paroisse (contrôlé par !'Air 
Liquide) doit être maintenue en ac­
tivité. 

Cette réduction survient alors 
qu'on licencie dans le bâtiment (200 
licenciés le mois dernier), qu'on ré­
duit les horaires dans la m étallurgie 
(chez Lech, par exemple) 0·1 qu 'on 
ferme une usine de mécanique de 
précision comme Ehl-Latic, et que les 
investissements des Houillères pour 
la carbo-chimie n 'intéressent pas le 
Douaisis. 

Ainsi, petit à petit, le vide se fait 
autour de l'Arbel, la grosse entreprise 
métallurgique de Douai qui travaille 
en particulier pour Citroën, et fabri­
que toutes sortes de wagons métalli­
ques. Cette entreprise, qui doit pas­
ser sous contrôle de Schneider à brè­
ve échéance, pourra alors disposer du 
réservoir de main-d'oeuvre dont elle 
a besoin. Dans ce vaste projet, il est 
d'ailleurs permis de s'inquiéter du 
rôle joué par certains cles adminis­
trateurs des Houillères. Nous savons 
bien que le projet visant à laisser 
inonder la zone marécageuse du Bas­
sin compte bien des partisans dans 
le patronat nordiste. Y en aurait-il 
également parmi les responsables du 
secteur public ? 

En mars dernier, ce climat, moins 
lourd qu'aujourd'hu!, avait déjà sous­
tendu la campagne pour les munici­
pales. A Douai, la majorité U.N.R. 
sortante, renforcée par des socialistes 
dissidents, ne l'avait emporté que par 
22 voix de majorité. Mals le tribunal 
administratif de Lille a annulé cette 
élection, 35 dossiers de vote par cor­
respondance ayant été signé par un 
employé municipal (on avait même 

Naissance 
Nous a1111renons la naissance de 

Cécile Faivre-Surmon, deuxième en­
fant de notre dévoué camarade Fai­
vre, de la Fédération du Nord. 

Nous lui a>dressons nos meilleurs 
vœux de bonheur. 

voulu faire passer pour illettré un 
ancien typographe ! J, pratiques que 
les invalidés présentent aujourd'hui 
pudiquement comme de simples « er­
reurs » administratives. 

La liste inva lidée, rassemblant tou­
t e la droite gaulliste et non-gaulliste 
sous la d irection d'un socialiste dis­
sident, bénéficiait et bénéficie tou­
jours du souLicn actif cle l'adminis­
tration des Houillères et du grand 
paLron de l'J\rbcl, M. Dubertret. Elle 
préLencl qu'il n 'y a pas de problèmes 
économiques à Douai, alors qu'en fait 
a ucun emploi n 'y est créé et que l'on 
a évalué, pour la mise au point d 'un 
P.M.E. (programme de modernisation 
et d'éqnipemenL), à 12.000 le n ombre 
d'emplois à créer avant 1978 dans 
l'agglomération douaisienne, dont 
6.000 avant 1970. Parmi eux, il faudra 
2.800 emplois féminins avant 1970 et 
2.000 de 1970 à 1978. 

Le problème du logement n 'est pas 
moindre. En premier lieu, 12 p . 100 
des gens ayant leur emploi dans le 
« P.M.E. de Douai ., n'y résident pas, 
alors que pour les agglomérations 
françaises de plus de 100.000 habi­
tants ce taux est de 9 p. 100. On 
ne peut s'empêcher de penser que Je 
manque de logement est, au moins 
en partie, r esponsable de ce taux 
élevé. En second lieu, 8.000 à 9.000 
personnes arriveront à l'âge du ma­
riage avant 1970, et G.000 à 7.000 en­
tre 1970 et 1978. Ce n'est pas en 
1970 qu'il faudra se poser la question 
de leur logement ! 

Quant aux problèmes de scolarisa­
tion, ils ne sont pas aussi aigus à 
Douai que clans le reste de la région 
Nord-Pas-de-Calais, peut-être parce 
que Douai fut, jusqu'à la fin du 19" 
siècle, le siège de l'Université. Et par 
rapport aux grandes agglomérations 

~ de province, Douai occupe un rang 
honorable pour l'enseignement tech­
nique long, tant pour les filles que 
pour les garçons. Mais cela ne suffit 
pas pour compenser le retard en ce 
qui concerne l'enseignement général 
long. Les jeunes Douaisiens quittent 
donc l'école plus tôt que leurs cama­
rades des autres grandes aggloméra­
tions : les garçons presque toujours 
pour prendre un emploi qui sera alors 
nécessairement moins qualifié · en 
revanche, pour les filles de 16' ans 
par exemple, une sur trois des 41 p. 
100 d'entre elles qui ont déjà quitté 
l'école (contre 37 p. 100 pour la Fran-

Mercredi 16 février, le « Coml~ 
Jean Vilar pour une candidat1:1re um­
que de la gauche », qu~ s'é~a1t conr 
titué à l'occasion de l'elect10n prés 
clentielle, décidait de se transf,or1:1er 
en « Mouvement nation~! pour 1 umo~ 
des gauches » et pub1Ja1t un app 
où l'on pouvait lire notamment : << ~e 
l 'union clu commun inot d'ordre, e 
l'acli_o1i commune naî~ aussi une d~;. 
ncmiique. La destructwn du V~U?JO 
v ersonnel, la lutte po1~r l~efficacit~ dt~ 
gouvern~ment ?"~1J1fb l1ccun, la cleft°--
cratisa.twn acceleree du statut JJO i I 
que économi que et culturel de a 
natiou, et par là même une trans­
formation profonde des strnctun;-~ 
sociales ne veuvent être obtenues qua. 
ce prix. 1> 

Cet appel était signé par p~us_ de 
deux cents personnes : é_cnva1ns, 
peintres, compositeurs, dessmateur_s, 
comédiens cinéastes metteurs en sce­
ne, avocats, magist1:ats, syndicalistes! 
universitaires et journalistes parmi 
lesquels Georges Fillioud. 

Trois jours après avoir signé l 'ap­
pel du « Mouvement national po!-1r 
l'union des gauches », Georges F1l­
lioucl était suspendu d'antenne sur 
ordre du directeur général, M. Mau-
rice Siégel. . 

Que reproche-t-on à Georges F1l­
lioud ? La direction d'Europe n• 1 
estime qu'il s'agit « d'une affai re de 
r ègle professionnelle » n'ayant « a u­
cun caractère politique » et que la 
prise de position de Georges Fillioud 

î , ---~------:.;--------
« Le secrétariat national du P.S.U. 

s'associe aux protestations de nos ca­
marades de la section O.R.T.F. et des 
r édacteurs de T.S. cont re une mesure 
qui met en cause la liberté d 'expres­
sion d'un journaliste, en dehors de 
son travail. » 

entache la neutralité politique dont 
se réclame la station. 

Cette interprétation de la direction 
d 'Europe n• 1 est inacceptable : Geor­
ges Fillioud est journa liste et, à ce 
titre, il ne doit pas exprimer une 
opinion clon t « ! 'expression publique 
porte atteinte aux intér êts de l'entre­
prise » (convention collective 1956 
article 3) . ' 

Mais Georges Fillioud est a.ussi uni. 
citoyen à part entière, qui a le droit 
absolu d 'exprimer une opinion per­
so1111elle dès lors qu 'il ne fait a ucune 
r éférence à l 'entreprise où il travaille 
comme ce fut le cas pour le mani~ 
feste en question. 'Georges Fillioud 
n 'a _donc commis a ucune faute pro­
fessH;mnelle et toute sanction prise à 
son egar~l e_st << abusive et sans fon­
dement Jundique » comme l'affirme 
~ans un . communiqué la délégation 
mtersyndtca le permanente des jour­
n alis tes _CS.N.J., C.G.T., C.F.D.T., F.O.). 

En fait, la clécislon de la direction 
d'Europe n• 1 n'est pas motivée par 
des ra1_s~n_s d'ordre professionnel, c'est 
une dec1s1on polit ique. En sanction­
~1ant G_eorges Fillioud, c'est moins le 
Journal!s te que l 'on vise que l'homme 
de gauche. 

La _rédaction de Tribune Socialiste 
unanm1:e, exprime son soutien confra~ 
t~rnel a Georges FUlloud et son in­
d1gnatlon devant une mesure 
sous le couvert d'une sanction Pqui, 
fessionnelle, est en falt une att • r1-
P?rt~e à la liberté d'expressionemde 
l'md1vldu. e 

• T. S. 

DU DELIT D'OPINION 
Je me souviens avoir écrit . 

cembre 196:ï à Jean-Marie D en de ­
directeur de la revue Esprit ~me.~ach, 
pardonne d'évoquer 1·01 le qu 11 me 

· • recours · cessa1re a une correspondan . 1:e-
pour lul faire part du ce Pnvee) 
lequel j 'avais pris conna{egret avec 
article publié par lu' Jsancc cl'un 
Monde l) à l'occasion - d an? « Le 
présidentielles. es elections 

D!3-ns cet article J -M 
apres avoir scrupu'leusen~e Dtomen~ch, 

n Pese le 

« pour et le contre_ » de l'action du 
résident de la République lo~s de 

fon premier septennat, concl_ua1t en 
d éclarant qu'en toute co_nsc~ence n 
serait sans doute condmt a voter 
« blanc ». 

J.· M. Domenach répondit fort cour­
toisement à ma l~ttrc: Tout. en ne , 
restant pas ins~:151b!e a cer~ams des 
arguments q!-1e J, avais i,~ faire val_!:lir 
à ses yeux, 11 n en r estai: pas moms 
sur sa position. 

Peu de semaines après la reconduc­
üon pour sep" anné~s du ré~ime né 
du 13 mai 1958, conv1enclra-t-1l qu'un 
certain nombre d'évé!'lements très in­
quiétants imposent a la gauche, de 
tout faire peur gagner la prochaine 
bataille ? 

En deux mois à peine nous décou­
vrons : 

_ l'affreuse affaire Ben Barka et 
s es implications françaises qui, 
comme l'écrit Maurice Clavel lui­
même, dans son courageux article 
paru le 26 févrie r dans « Combat i>, 
dépassent << le vulgaire et le subal­
t erne » ; 

_ l'affaire Casamaycr à travers 
laquelle r éapparaît, en France, la re­
doutable notion de « d-élit d'opi11ion ,. 
(Dans cette affaire, et c.et acte l'ho­
nor e, J.-M. Domenach a é té le promo­
teur de la campagne de protestation 
en faveur du juge Fuster) ; 

- l'int erdic tion à l'antenne d'Eu­
r o,pe N° I de Georg-es Fillioud, rédac­
t ew- en chef adjoint de ce poste pé­
ript.érique. L'intéressé à commenté 
lui-même en ces termes la sanction 
qui l '.a frappé : « Aucun reproche 
professionnel ne m'a ét-é fait lors de 
la significatio.: de mon interdiction 
à l'antenne. S i j'ai é té l'obj et d'une 
sanction disciplinaire, c'est seulement 
e!1 raison des posit ions politiques ·a1f­
f1nnées à i.'extérieur, h or s de l'exer­
cice de mes fonctions de journaliste ? 

. Est-ce donc à dire qu'en Fr: .nce un 
Juge, un journaliste, un fonction­
naire, n'auront plus le droit en tant 
que ci~oyens et en dehors 'de toute 
confllsion volontairement hypocrite 
avec ?es obligations résultant de 
l 'exerci~e de leur char ~P, 01L de leur 
P(·ofesswn ,. d'émettre leur opinion 
d homme llbre ? 

Le temps n'est plus pour aucun 
homme de gauche de s'abstenir de 
pest:r le caractère plus ou moins' en­
gage de tel ou tel de ses partenaires 
n aturels. 

d Devant de telles menaces le devoir 

f
e. chacun est d 'ab<ord de s'unir pour 
a ire front. 

André Villevieille. 
(Section cl' en tre"'1--se ,, , de l' O.R.T .F.) 

• 
REUNIONS DU PARTI 

A:endrecli 4 mars. - VALENCE -
C.E.S · « L'organ · t· · fonction · · . · 1sa 1011 et le 

Police ei~~ment de la Justice et de la 
rance », avec Pierre Stibbe 

Samedi 5 m · 
1nilial de Bru::;s. - _21 h. : Foyer fa-
Jean-Marie 1/ (pres de la gare). -
structures Vincent traitera des 
pltaliste. de classe de la société ca-

Dimanche 6 
10 h salle mars. - A partir de 
de discussio;arterft, R eims, journée 
n'icipaux av sur es problèmes mu­
Roger BeaurÎ;,:. la participation de 

L undi 7 mar · 
8 mars ù p . ~' a, Bergerac, et mardi 
dog·ne 'c0 f ~ngueux. - C.E.S. Dor-

. nerencect·bt Jean-François K l- e a a nimé par 
decins synct • . es er avec des mé­
vriers de lalcsa~iSle~ _et des élus ou-

s ecurité sociale 
amecli 5 r, . . . · 

et dimanch ia
5

7s, a Part'ir de 19 h, 
section e mars. - Paris, ta• 
Problèin e;-· Rencontre débat sur les 
L. Roger ronomiques. Rendez-voU8: 
Métro Chât~arueROustLne, Paris (18•). 

u- ouge. 
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POUR ELARGIR LE FRONT SOCIAL 
Les travnillc11J's 0·('11l e11rle11t pas fail' e 

ks frai s ile la stabilHé. l11éq11ilaùle à coul't 
tel'ml', impl'érnya 11t e il long tel'me, la poli­
tiq11r sociale du r1\ ;i111e récolte ce qu 'e lle 
a r5e!t:ll. 

Le cl l'.•,·eloppeme11l rle mo11vcmeuts so­
ciaux e:st inégal. La cri se des chnuliers 
11a,·a ls, l e malaise ))l' l's is t-anl du sectcu1· 
public, les licen<' ie mcnt s el les r édudio111:; 
dï101·ait-c dam; la mt~ la 11111·gic p::11·is ie1111,·. 
011[ donné 11:1 i.-sa11 cc il une série d"act ions 
rc,·end iealh·es qni c·ommencent ù s'éla rgir 
et :\ SC COOl'don llCI'. 

'.l'out cs crs 11cl ions son t le reflet d' un 
111éco 11 ten leme11 l pl'ofoud. Cel 11 i-c i ne d11 te 
pas d'anjo111·dïn1i. I.e pla u de st a bilisation 
et le mala ise a g1·i co le ont- é té pour beaucoup 
dans le bnllotl"age du 5 décembre. :Mais le 
m écont-cntemcnt s·cxpl"Ïme a njour·d'bui daus 
1111 nouvea u con texte polit ique. Le recul 
élec toral snùi par le gaullis me. le dérclop­
pcme nt çl'un cou1·anl uni ta i1·e ù l'int érieur 
de la gauche ont nrcéléré le proces.a;:ns. Le s 
travaillcu1·s et le111·s 01·gnnisations out re­
])l'ÏS confia nce: le 1·égi111e et sou chef ue 
sont pas i11n1!11érn b!es. 

Antre co11séque111.:e d"une modifi cation du 
clima t politique : l"accol'd confédéral conclu 
enl"!·e la c.n .1'. e t la C.F.D.'l'. témoigne. 
s11r Je plan syndi cal, des p1·og1·ès de J"nniié 
d 'act ion c i- contribue :'t la renfol'cer. Force 
On vl"ière n'y csl pas i11seus il.l le e t n ombre 
de ses syndica ts s·cnrr:1 ge 11 t, eux a nssi, dans 
des a cti ons int-e1·SY nclica les. 11 u·est d'a il­
leurs pas impo:<s il) le qnc le refus opposé 
p:ll' le g·om·ernemen I ù ton t Lli:t Jogue si ncè1·e 
dans lc-s en t l'ep1·i:ses 11n t iona I isécs en trn iuc 
cette cc111°l'a le ù prornq ucr des rnouremenLs 
de pins g ,·auclc enrc1·gnre. 

J'our 1111e coonli11:1tiou dnus le sccleur 
pulJli c et pnra p11 uli c, le rôle de la F .E.N. 
peul ê lre déc is if dans les procha ines se­
nrnines ; la puissante organ isa t ion des cu­
se ig 11a11 ts ne renonce pas a u fron t syml~cai 
uni da ns la fou et ion publique et l'on rie ut 
considfrer que les circons tan ces actuelles 
y sont favo rables. 

0 

An lenllcmnin dn scrutin présiden tiel, les 
11111l'ifér-ah·es du r égime a va ien t ci'ié s n1· 
t ons les lons « qn 'o 11 a lla it roi1· ce q u'on 
al la it m ir » . L' An 1 cl u seco nd sepleuua t 
sernit l'a nnée soci11 lc promise, m a is 11 011 
r éa li,;éc sous le p1·écédcn t. i\.L Dcb1·é éfoi t 
lù po111· ça . C'en é lnit f ini de Ja pol itique 
co11 scl'val1·ice de l\f. G iscard d'E s ta ing. 

On sait ce qn' il eu est advenu. La mou­
taguc a péniblement accouché d 'une sou1·is. 
Les salaires demcu re n t sévèrement con trô­
lés. Hien de consi;; ta nl pom· les fa milles. 
]'eu de chose pour les lrnv11illcurs de l'E ta t 
et asi-;i111ilés nlo1·s que ln politique des r e­
venus exige, ù tout Je moins, que. le « rat­
frnpagc >> soit ass111·é. Pratiquemen t rien 
e u cc qui concem c la 1·eco1:irc1·sion des 
scctc111·s en d ifficulté. Quelques crédi ts se­
ront débloq ués ici e t l ù, 111a is aucune poli­
tir]ltC d 'ensemble n·es t e11,·isngéc. 

Les ~1·a11des l'éfor·wes anuoncées « sur 
la pa l'Li cipa lion des sn ltll' iés :\ J'aulofinan­
ccment des enlrepri,;es » sou t rc uvoyées 
;\ plus la 1·d, s i ja mn is l'on y a songé sél- icn· 
scmcnL l l n 'c:;l toujours pas qucs li on de 
pl'omouvoir II uc vél'i [11 ble r éforwe fiscale. 
Les 1·er cnus les plus modestes coutiu 11c1·ou t 
:\ s ubir les effets d' un système qui opè1·c 

1111c po1H'tio11 , d 'n11n1ic eu a1111ée pins lon1·rle, 
s111· lc111· po11roi1· d"11chal. 

Eu 1•(.s u111 (•. le plan IJ <:! bré - s i plan il 
y a - s ï11;.; l'1·it pn1·fa il emc11 t clans l a ligue 
s uil·ic {Hll' ;.;0 11 pd•décc:a:i-;cur. 

1'011 r IC'>' fn1 rn ill l'11 1·s payés an S.i.\f.J.(} ., 
une :tll /..!'lll e11t a lion dé1·i:::o i1·e qui l'e:;:;cmblc 
:'t llllC jll"0l"0C':1 1 ÎOII: 2.1:! % de p in::;, ,;oit 
t rois r-c11t i111es pn t· jour. 

1'oul' l'Cl1111cc1· le:; i11,·cs tisse111t•nl s pi·ivés, 
nn caclca II de 4-0 mi 11 ia n ls d' a n c- ic11,- fra 11 1•;; 
a II x en t 1·cpti=<es sons In fo1·me cl e dPg1·1~,·e­
me111 s IÏ SC'HIIX. 

D eux poidr<. dcnx mesures, se lon qu'il 
s'agit des salariés 011 du 1rn l1·011a1·. La 
ha 11s. ·c des :s·a l,IÏ l"es clo.i t 1·rsrf' r en ilec;:'I de 
la hausse des p1·ofit·s qui dcmc111·e IC' mo teur 
<le l't•co 11 omic. 

Il fa11l 11 ue gh,érntiou, a d it Deuré, po111· 
co11s t1·ui1·e la justi ce socia le. Les r-:n la 1·iés, 
comme les ag1· k11 lie 111·s, 11 ·011 t q 11'.'t pa t icn­
t er. 

011 comprend que la déception a it été 
amèJ-e. Elle a aussi pol!I' erret de m ieu x 
fa il'e comprcndt·c ù l'op in ion le ca1·actère 
r énctionu ail'e de ln pol it ique gaullis te. Le., 
dernièl'es g1·C.•,·cs. y compris celle dn n1étro, 
n"é f-:1iPnt p:1s im popn lni1·es. C'est 11 11 s ig 11e. 

D' uu cû lé, en effe t, ou as.,11 1·e que le 
Tréso t' c,: l ;\ !"aise, les résen es (!"or el de 
devises t r·ès é le,·éc><. De l'an I l'e, OB se refu se 
:'I. 1a moin cl r·e 011re1·lul'e sociale. 

par Pierre BEREGO VOY 

L'opin ion seut que le régime ne renonce 
pas ù Jn poli liquc néo-l ibét-a le c;11·ac té1·i:;{-c 
pal' le pla n de slabil icrntioD . Les méen nis­
m cs 11at l1l'els doi rcnt joue1· à plei n. Les 
couceutra tious capitalist es sont :\ l"ordre 
du jour. Réa lisées sous la seule règle du 
profit, cl ics ne sel'O ut pas sans po;;e l' de 
m ultiples problèmes socia ux dont le Pou­
Yo i1· u'enl eud pas se soucier a u ll'emcut qu~ 
sous la pression des fa.i ts. 

La « dépla nifi ca lion » chèr e ;'t ;\L Gis­
cn 1·d d'E ·tn i11g sera poursuide. Pins que 
j a mn is, le scc l·eur prfré, imbr iqué tla us 
J"appa1·cil cl c l'Etat, dominer a l 'o1·ie 11 tnt ion 
de 1'éco 11 0111ie fra nça ise. Cela siguific que 
« l'expans ion tl a ns la stabilité» conliuner ,t 
d'cx igCI' son matelas de chômeurs ( L) pou r 
frcinct· les li :1 11 ::;sœ de sala ires e t limiter 
la con,:ommn Li on int érieure. On évit e ainsi 
,le s'at taquer aux r en tes de sit ua tion et 
aux svécula lions de toute sor te qni son t 
ù l'ol'igin c de l' infla l:i on . 

• 
Ma is il ne suffi t pas de dénoncer la poli­

tique dn .Po11 vo i1·. Il fa ut lui en oppose1· 
une nutl'C. Les trava illcm·s en lutte e u 1·es• 
sentent ln nrcessité. La. mise en condi t ion 
de l'op in ion pa l' ln propaga nde go11ren1c-
men ta lc en soul igne l'ur gence. · 

Pour élargir le l1'ro11 l social, uo11s devons 
m on lt et· à l'opi11 ion qu' une a utre politique 
es t 11011 seulemen t n6cessa i1·e mais 71os.çi1J/c. 
J<:n oppos1111t ,;on proje t de co11 !1·e-plun nu 
V ' Pla n gan lli s tc, le P.S.U. a t raeé la ,·oi!! 
,\ s ui vre. Lè con tenu et les oujeclifi,; :tl o rs 
proposés peu ven t ê tl'c rl iscut·és. La mélhod<: 
dcmc111·e ln honnc. 

A cet ég:u-d, il es t vain d'opposer les 
r evend icn lions quotid iennes sur ici 0 11 i cl 

point , i.alail'es ou durl-c 1111 travail par 
exemplt•: :i 1111 accord gloùnl ,-11r la poli1iqut? 
éco11omi,J11e, ,mus prétext·e 'Ill'il est plus 
dirficilL· ù réaliser. 

Eu 1·énlit{·, les deux tel'luPs sont inséparit· 
ùlcl.!. IJ'aillrlll's. les travn ille111·s savent bien 
que le prob](\me des salair·es 1~ .. :::aura it ê t re 
isolé du eontexle éc:onomiqm•. ~i cc plan 
c:-t très souple pour les pril·i légiés, il es t 
<le plns en plus ~mpérati f punl' lrs sala.i res, 
pl us cxac:tpmeu t pour le po11 H1ir d'acha t 
0111-riPr r omp1·imé par ln hausse des ser­
vic-Ps, rl r ,- loyers, des impf11~. 

I:;11 0111.rP, les possi hil it(•.- rl"nn a ccord 
:::111· le f'o11cl i-;o ul a11j o1!1'(1'h11i plus gl'andcs 
cm· il dt>rirut di l' lïci lc cl'esq11 ir er le- débat. 
l'a r l!X<•mplPJ da ns le scc l<' l!I" public, les 
pa l'odies de discusi,; ions impo,-,~c•s pa1· fa 
J)l'1JC:éd111·e To11l1:e pr0YO([ l!e llt 1111 nou,•eau 

· t y pe de !'e,·e11 d iC"a lions a nxqne lles il faut 
r épond !'e : part ic-i p11 t io11 s_rn dica lc à la 
dét"e1·mina rion des cho ix ér-0110 111iq ucs, auto­
n omic de ges tion d n sec teur nat iona lisé. 

• ' j 

La coor·clinntion des grh<'s eu tre pro­
g l'essjremcnt dans les fa i ts. c·cst uuc con­
séqnence du 1·om111pu c:e m1•111 i1· u11 ité réa lisé 
s 111· le t·enai11 voli l ique. 'J"o11t 1·ecul eu cc 
dom:1i11e jo11ern it le 1·ôle de frein sur le 
pla n .-y111li eal. Tou t JH'og1·è,;. a11 eo11 t1·aire, 
donm•1·:1 une plus gra11de _vigueur a ux lut­
trs soc-ia lrs. 

c ·e:-; I dire l'impo1·lauce que 1·cvêt la défi­
ni t·io11 d 0 t1lle politique éco11(Jllliq11e C0 llllUU Ue 
:'I. toute la gauche. Il est i11dispe m,able 
d '11llel' vite et d"(•t 1·e p réci:;: le:- mo11 1·emen ts 
sociau x P li c-ou1·s nous imposen t de ne pa,; 
pel'dre tle 1ernps; 11 11 ,·ag11c ca ta logue plus 
ou moi 11"' d{>magogique 11e répond1·ait a 11cu­
u eme11 t n11x cx il!ences tic la si t ua tion. 

Chiffres à J"a ppui, la dé1 uous1rn1ion doi t 
êt1·e l'a ile q11·u11e nnt re pol it ique économi­
que cl. sociale peut être a ppliq1•:~t>- A com!!• 
t io:1 dJ fail"2 u11 choix en tre les t ransfert s 
socia ux e t le,; dépenses de prestige, ent re 
la péna lisa t ion des hau ts rcn•n 11s et l'aide 
aux défnror isfo. entre le log-cmeut popu­
Jai1·c et les consl rncl"ions <le ha ut luxe. A 
con cl i I ion de pl'Omouvoir l es réfo r·mes d e 
s trnct ures exigées par la mi:-c eu œ uvr:! 
a· u11e plani fication d'inspiration social iste, 
démoc1·a t iq 11c dans le choix ,le srs ohjec t·ifs, 
démoc1·at iq11e dans son é la bora t ion et d:1ns 
le con trô le de son exéc11 t io11. A couditiou 
de fa i l'C 111 déc en tral isa t iou l'égiona le a ,•ec 
les syndicats el les collectiv ités et non sou.i 
l'in flue nce des g1·onpes pri\'és. A condi t ion 
de donner aux lrnvailleurs un pouvoir de 
contrôle sui· le fina ncement tles in,·estis­
semen t·s qui doivent êh-c 1111 serriC'e du plan 
e t non lai ssés :'I. la Ll iscrél ion des intérHs 
p tfrés. 

Ln ques l ion du programme est donc bien 
au ccn lr·e des problèmes poli liq nes et so­
cia ux qn' il no us fa u t résoudre. Les grèves 
acluc l.lcs et les prochaines législa lh·es sont 
Jcs é la pes d"nn même combat. Yoili't poul'­
quoi le l'.S.U. va de 11011\'ean met tre l'ae­
ccut s ur la nécessité de r éa liser au plus 
vite un ac-C'or d génér a l de ln ~a nche sur 
uu véL"ilable pr·ogrnmme d'a ct ion gouvet·· 
11cmc11! .. tl.c. Le mouvemen t d 'uni té qui est 
en train tle se Lléveloppe1· s·cu trouverait 
consolidé el amp li fié. 

{1) Le chômage revêt de mult iples formes qui 
sont loin d'êLre comptabilisées lorsqu'il concerne 
les jeunes ou les travailleurs ïigés. 
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REPRISE DES LUTTES 
On a;;:' .ste act·nel lement à une relance 

de l'action rcrenllicalive qui était en som­
meil depuis des mois. En ton t cas, le front 
social s ' anime i\ nouveau : non seulement 
avec les conflits cl e reconversion (construc­
tion narale, mau i fcsta t ions con tre Debré, 
le 18 féHier à Lyon, à propos des hauts 
fourneaux de La Chasse, ruanirestation des 
mineurs de fer Jol'l'aius, le 2G février), 
mais aussi avec les jouru«:'<'s revendicati­
ves clu 15 février dans les industries chi­
miques et dn 2-~ fén ier clans la métallur­
gie - qui dans l'en semble fure11t l ' une e t 
l'autre un s uccès - a vcc fos tlébrayages 
dans les P.T.T., les ma11ifes lati o1J1, clu 2,~ 
févrie l' clans le secteur p ubli c, la grèr e des 
condu cteurs de la S.N.C.F. et celle du 
roé lro. 

Il est bien clair en [out ca. f(Ue cc ne 
son t pas les récen les mer:in1·es gourc ruc­
mcn talcs concer·11ant le S.J\J. I.G. e t les a l­
locat ions familiales (le reH.:vemcnt de ces 
dcl'lli èrcs n'ay.rnt lieu qu'à pal'li l' du l" 
a oût) qni sont de nalul'c à cnl'aycr l' :i ~il:1-
tiou sociale - m,~mc s i ccrlai11cs ha usses 
ont été pal' :1illcu1·s clifféréef-l, e n pa!'!icn­
licr celle des t:Hifs de la R.A.T.I'. 

N'est pas non p lus de na ture à prorn­
que r· l ':1paiseme 11 t la vo loHlé du gou,·crne­
mcnt de limiter i\ J ,20 p. 100 l 'augment a­
tion des salaires da11s les enüeprises na­
tio11a lisées en ·10Gu, alo1·s que la hansse des 
prix aba isscra en dessous des 3 p. 100 an­
nuels prévus par le V' Pl:ln l'amélioration 
du pouvoir d'achat. 

C'est cc qui ressort des prcmfo1·s pour­
parlers engagés entre les syndicats et les 
minisU·cs de tu telle au cours <le la secon­
de phase des réunions de la · procéclu1·c 
Tou tée : ceÙc où l'on doit fi xer· e11 prin­
cipe la maSBe salariale à dis tribuer cette 
année. 

Rappelons également l'existence d'un 
« co11tenticux » pour 1DG5 qui est .apparue 
au cours de la première phase de la réu­
nion des commis;,iona, la hausse des prix 
de près de 1,5 p. 100 supérieure à celle 
qu'avait prévue le gouvcl'llcmcnt annulant 
en partie les effets des nrnjora tions de sa­
laires intcrveuues. Or H ne semble pas que 
<les compensations soient accordées et il 
n'est pas impossible qu'une rupture des 

pourparlers se produise (par exemple à. 
l'E.G.F. où la fédération C:G.'f. n 'a ac­
_cepté de discuter que pour éYiter de rom­
p1·e l'unité d' action avec les autres syndi­
cats). 

11 faut remarquer toutefois <1nc les or­
ganisa tions syndicales ne sont pas unani­
mes sur la tactique à suine, Fo1·ce Ou­
vrière ayant tenda nce à faire cavalier seul 
a1;f'si bien da ns le secteur public que dans 
le secteur privé (encore que certaines fé­
dér a tions d' industrie aient participé aux 
récentes actions communes). 

On sait que F.O. accepte de discuter 
avec le C.N.P.F. sans la présence de la 
C.G.'1'. a.lors que la C.F.D.'l'. dcmalllle que 
les 1·cp1·éseutants de la centrale de la rue 
La Fayette pa1·t·icipeut aux entretiens. 
C'est ainsi que Benoit Frachon et E ugène 
Dcscawps Yiennent d·aclresscr une letti•e 
iden tique au prés ident du C.N.P.F. rap­
pelan t leur « pos ition très ueti.e en cc qui 
conce1·11 c la présence cla ns d'éventuelles 
11 ~gocatio11s , de r cnsemùle des confédéra.-
1io11s 1·cp1·ésc11tati,·es C.G.'1'., C.F.D.'1'. et 
C.G .'l' .. J.,'.O. » . Les deux leaclel'S con fédé­
raux p1·oposcut q 11 c ces entre ti ens portent 
sn1· la 11égocialiou des salaires 1·écls, la ré­
duction de la dul'éc du tl'arnil sans dimi­
Ulltiou de sa laire, la garantie et l 'exten­
sion des dl'Oits syndicaux, l'intlemnisa1.ion 
coni.ractuelle du chômage partiel. 

Sur un autre plan, les comités d'action 
C.G.T. et C.F.D.T. des secteurs public et 
nationalisé s'efforcent de fai1·c mouler la 
tempé1·a tm·e. E t si la journée du 2i1 fé­
vrier a été marquée seulement par des 
ruani(eslations et' des pétitions, H y a eu 
pencla nt trois jours des débrayages dans 
les P .T.T. à. l'appel des deux o,·ganisa­
tions. L'objectif mis en avant par les syn­
dicats é tait la scmaiue eu cinq jon1·s, une 
première étape étant la suppression dn 
travail du samedi a.près-midi.. 

IJaménagement des horaires de travail 
servait également de base au mouvemeut dœ 
conducteurs de la S.N.C.F., de même que 
l'amélioration des conditions de travail 
est mise en avant par les synd icats du mé­
L1·0 quasi unanimes le 1 •• mars. 

A noter qu'en dépit de l'accord inter-

venu entre les coufédél'alions, les fédéra­
tions. C.G.T. et C.F.D.1'. des cheminots 

n'ont pu s'entendre pour une action com­
mnne des agents de conduite. La C.G.T., 
qui est de loin la plus pu issante dans 

cette catégorie, a lancé seule le mouve­
ment (alors que la C.[•'.DT. proposait 
que les conducteurs débraient tons les 
dimanches de mal's) . Qua nt à la fédéra­

tion F .O., elle est contre toute action ca­

t égorielle. 

D 'une façon g énér a le, les fédérations 

F .O. du secteur nationalisé estiment 
« particulièremen t s térile toute manifes­
tat ion partielle qu i ne ferait que cl issimu­
ler uu refus d'agir de maniè1·e efficace » . 

Elles préco11i sen t des grèves s uccc1,siYes 
dans les cli.fférents secteurs rclcrnut de 
l'Etat-patron. Cet(e tact iq ue. qni aurait 

l'arnntage d 'édt er de faire s upporter tout 
le p oids de la. lutte i't u ne seule corpora­
tion - comme cc fut le cas a u rnomen t de 
la grèYe des mincul's - n'en appara'it pas 
rnoil1i<, i.rès difficile à lllelt1·e au p~int en 

r aison du nombre cles pl'o.fessions et des 
organisa1ions s,rndica lcr; concernées. 

Notons (Jl~c pour· lcn1· part les fonctio1;­

~ai1·es F.O. et la F.E.N. décl:ueut \'Otiloir 
Ju~er le gOU\'C!l'llCllJCLlt à SC.s actes et se 
:cluser à rompre p1·émalutément le dialo-
0ue. 

. 1L1.is un dia log ue vét-itable esl-i l possi­
ble avec un Etat n · f · 

• •1u 1 a it preu,·e d'autori-
la r1s me à l'é..,.ai·ù cl 1 . • 

• 0 • es sa ar1es qu'il tient 
sous_s~ c~upc, alo1·s qu'il se contente d'une 
~JamC1ca~rnn indicat ive de l'ensemble de 
l économie et 

, se montre rel a ti\'Cment li-
béral à l'égard cl t . . u pa ·1·ouat (arnir fiscal 
assouplissement du contrôle des prix) ? 

Dans la négative · l - · 
dicats t . ' l appartient aux syn-

• , e aux partis de l 
une •é . gauc 1e d'apporter 

I pouse globale ù. 1 . ·. 
gotwernement é l ' a poltl1que du 

, eu aborant et . t 
une autre pol' t• en sou enant 

1 1que. 1 

. Et dans l'iiumédiat, il a.'a...,.it 
s1 grèves et . b de savoir 
q ' inau1fcstations n'auront 

u une valeur symbot · 
lieu dans certai iquc ou si auront 
1neut

8 
cl' . . ' us secteul's des rnouve-

f 
. en, ergure seuls 

rure l'ecnler le p . . snsceplibl~ de 
ouvon•. 

Maurice Combes. 
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U11e co11cen-tratio11 e-t .ses 
co11séqt1e11ces sociales 

\ 

Le ~roupe Gillet vient de prendre le 
contro,l_e en Alsace de l'une des usi­
nes d unpress1011 sur tissu les plus 
modern~s d'Europe. L'usine de· Pfas­
~~t:-<_::~lateau emploie 1.600 personnes 

erit~_ere_ des premières manufactu~ 
r~s d mdienne du début du siècle der­
i_ue~ dans 1~ _rég~on de Mulhouse, elle 
eta1t controlee, Jusqu 'à un passé ré­
c,en~, par du capital régional. En 1963 
1 u~me Sch~ffer et Cie, qui en déte~ 
na1t_les capitaux, a fusionné avec une 
parti~ du groupe Gillet Thaon pour 
constituer une association (TIVAL) 
dont chaque partenaire détient 50 p. 
l~0 du capital. T1val exploitait plu­
sieurs usines en Alsace et dans les 
Vo~ges. L'association n 'a duré que 
trois l:!-ns. Les deux sociétés viennent 
cle divorcer. Dans !"opération le 
groupe Gillet devient seul propriétai­
re cles deux usines les plus impor­
ta ntes : Thaon et ·Pfastatt. Mais le 
mode d 'a ppropriation n 'est pas sim­
ple. Le groupe Gillet contrôle par sa 
holding (PricelJ T exunion dont Pri­
cel d-é~ient 73 p. 100 du capital et 
Texu111on est propr iétaire . de la So­
ciété Nouvelle d 'Impression de Pfas­
tatt (S.N.I.P.l . 

Le clroit syndical violé 
Dès la prise en r..1ain de J'usine, la 

nouvelle direction a décrété que la 
représentation du personnel n 'était 
plus assurée et qu'il fallait procéder 
à de n ouvelles élections clu Comité 
d 'entreprise et des délégués du per­
sonnel. Les syndicats (sauf la C.G.C.) 
s 'opposent aux élections. Le mandat 
des membres du Comité d'entreprise 
de l 'usine n 'arri ve, en effet, à éch éan­
ce qu'en janvier 1967. Pourquoi y 
aurait-il des élections a lors que la 
S.N.I.P. prend la succession de Ti­
va l ? 

Qu'à cela n e tienne, la direction, 
n e r épondant m ême pas aux délégués 
et à leur dcmandE., ne convoque pas 
le Comité d 'en treprise. 

Les complicités ministérielles 
et adminislratives 

Les syndicats, deva11t la carence de 
Ja direction s'adressent à l'inspecteur 
du t rava il qui est habilité à convo­
quer le Comité d 'entrepris~ en cas 
de refus du patron. Cclu1-c1 reporte 
sa décision de délai en délai puis, 
ayant reçu du minis1,ère une « cou­
verture » inexplicable, r efuse de _con­
voquer le Com}té. Les . sync~1ca~s 
s'adressent alors a la D1rect1011 clepar-: 
tementale cle la Main_-d'œuvre qm 
obtient, elle, du ministere. 1;111 mai:­
dat pour s'occuper de J'affall"e. 1:1a1s 
voilà qu'a11 momen~ de t rancher __ et 
alors qu'il constatait un~ v1olat10n 
de la loi, le directeur departemei:­
t a l de la Main-d'œuvre _se t rouve lm­
même dessaisi de l'affai re a n. profit ... 
de l 'inspecteur divisionnaire de 

Strasbourg. Celui-ci, au lieu de con­
voquer le Comité d'entreprise, procè­
de à la mise en place d'une Com­
mission d'arbitrage. 

Elimination d'un délégué syndical 
C'est là que tout devient clair, car 

ladite Commission doit trancher d'un 
litige entre Tival et la S.N.I.P. Il 
s'avère que la S.N.I.P. ne véut pas 
reprendre certains délégués. L'un 
d 'eux assumait la fonction de secré­
taire clu Comité central d'en t reprise 
pour lequel il était désigné par le 
Comité d'établissement de Pfastatt. 
Il assume par ailleurs la responsabi­
lité de secrétaire général de la Fé­
dù-a tion textile C.F.D.T. La S.N.I.P. 
prétend alors que par sa fonction de 
secrétaire du Comité central d'entre­
prise, le d-élégué en question faisait 
partie du personnei de la direction 
générale de la S.N.I.P. et non de 
l 'usine. Le 31 janvier, la S.N.I.P. re­
fuse de le payer. Tival, de son côté, 
fait de même. Il n 'y a pas à vrai dire 
de licenciement, mais le salaire n 'est 
plus versé. 

Légalement, le cas devrait être sou­
mis à l'examen du Comité d'entre­
prise que la nouvelle direction refuse 
de réunir. Pendant ce temps, l'Ins­
pection clu t ravail refuse toujours 
d 'intervenir à tous les niveaux et se 
fait complice du patronat pour violer 
la loi et, en toute quiétude, le droit 
syndical. . 

Cela n e se passe-t-il pas dans une 
r égion où !'U.N.R. peut dormir - du 
moins, elle le pense - t ranquillement 
sur ses lauriers depuis l'élection pré­
sidentielle ? C'est un coup de bâton 
aux syndicats qui on t osé appeler à 
voter contre de Gaulle. 

Le régime en cause 
Mais les travailleurs ne se laisse­

r ont pas faire. Par deux fois déjà le 
personnel a débrayé pour protester 
contre cette violaLion de la loi et cles 
libertés syndicales. La lutte se pour­
suit. Alors le député U.N.R. s'in­
quiète et se propose, dans sa candeur, 
pour régler le cas. Il oublie simple­
ment que ce n'est pas un cas unique, 
que la r épression antisyndicale est 
rattach ée à l'exercice du droit pa­
tronal que le despotisme dans l'en­
t reprise est une des caractéristiques 
aussi bien du cap:talisme que de son 
frère jumeau le néocapitalisme, que 
la politique de concentration d'entre­
prise préc~nisée par, le . V" ~lan aura 
pour consequence I a!Ienat10n cle la 
loi sui· les comités d'entreprise. 

C'es t Je r égime qu'il faut cl~nger ! 
Un député U.N.R. ou un séna teur 
M.R.P., par surcroît, peut l'oublier 
mais les travailleurs doiv<:!nt s'en sou­
venir. 

La commission exécutive 
du P.S.U. du Haut-Rhin. 

E MJNUTE. _ Les protestations des syn~lica~s du Haut-
_DERNl~R - - d. artementaux et aussi des deputes du Haut-

Rh~n, des eh ~"'\! 1caux,cet~emiers n'ayant pas pu ne p_as t~nir compLe 
Rhin, t~us U.i · .· 1 . _ ont amen é le gouvernement a faire quelques 
du « c~1111at so~1a ~ ains cantons qui ont été classés en zone II. Par 
concess10ns pom cei_t . rifiés Le maire de Colmar, M. Rey (M.R.P.), 
C?ntre, _d_'autret oncio~~eifa~énéral, J)résident cle l'Associcttio!i des_ m cL~r~s 
v1ce-pres1deI)t u tem;· une conféren ce de presse, vendredi _ap1:es-m1cl1, 
du Haut-RJun, a . mment sin11alé qrue seu•lement pour re reglon de 
à Coln:ar; V a 11iia persorn1es" sont obÙgées, 9uotidienne1:1en_t, d'a ller 
oo,Jma r que :iue. C tt . année 1 200 élcves du lycee technique 
travailler e1\ ~\1.e~!~J~îts s~ol; ires de' C<>lmar seront en quête d'emploi. 
et d'autr7s e_ i:1:0 1:~ /". qu'à vrésen.t Da ns le Haut-Rhin, en 1962, il Y 
Aucun na ete c, e . ~us. 1 fin de ·1965 il y en avait 11.946. Dans ces 
a vait 7.503 froptal1e1;, ala ~11éconnaissance totale par le gouvernement 
conditions, sou igi~n t 'Rhin D le maire de Colmar envisage de <1 faire 
de l'économie du a~ - eetinc,'. de protestatlon lors de la venue de M. 
orga niser l) un gra11 1:11 '-' 
Debré dans le r~ir;!.1t~• unité d'action synd:iJcalisLe, wuté totale de la 

Un seul mo 0e con;mun contrat du gouvernement. 
gauche, progr:.i.mm ' L. F. 

.. 

Des J.)1·0111esses ••• 
cles 11roIDesses ! 

Le 28 octobre 1965, « Tribune So­
cialiste » relatait la manifestation 
syndicale de Mulhouse, organisée en 
signe de protestation contre l'incurie 
gouvernementale en regard de la si­
tuation économique du Haut-Rhin, 
situation qui ne s'est pas améliorée. 

Un rapport 
Le ministre de · !'Industrie avait 

pris la « décision » de ... déléguer, sur 
place, son directeur de cabinet pour 
effectuer une enquête auprès « des 
responsables 1> de l'économie du Haut­
Rhin. M. Gardellini vint, « enquêta ,,, 
rédigea un rapport. Il annonça les 
propositions retenues. 

Les désillusions 
Mais voilà, les promesses faites par 

M. Gardellini et son ministre n 'ont 
pas été retenues. Le gouvernement a 
fait savoir par l'intermédiaire de 
« son l> préfet que les demandes 

nous P.S.U., distribué un tract dans 
lequel nous écrivions : c Le P.S.U. a 
toujours défendu avec acharnement 
le principe de l'unité d'action des for­
ces populaires ; il se félicite, par 
conséquent, de la manifestation. 
MAIS CETTE UNITE NE PEUT SE 
LIMITER A UNE MOBILISATION 
PROVISOIRE D'UNE DEMI-JOUR­
NEE. > Et nous rappelions : « Vous 
êtes des milliers de travailleurs et de 
citoyens à qui l'on n'a jamais deman­
dé l~ur avis sur la conduite de l'en­
treprise et sur l'avenir de cette ré­
gion. 1> La Fédération P.S.U. du Haut­
Rhin ajoutait enfin : « La manifes­
tation d'aujourd'hui a été voulue et 
organisée par les syndicats mais nous 
pensons que vouloir DISSOCIER 
L'ECONOMIQUE DU POLITIQUE 
EST IMPOSSIBLE. La crise du Hawt­
Rhin, comme toutes les autres, ne 
peut se résoudre que par une décision 
politi que... Le gouvernement actuel, 
avec les pouvoirs absolus qu'il détient 
depuis sept ans y a échoué lamenta-

(Archives - T. S.) 

Des travailleurs à q1ti on a jamais clemandé leur avis. 

alsaciennes étaient t rop « ambitieu­
ses » et le reclassement proposé, n on 
a dopté. Si bien que tant sur le plan 
cles « aides » que sur celui de l'orien­
tation de l'économie, l'Alsace se t rou­
ve, une fois de plus, défavorisée. 

U.N.R. contre Lecanuet 
M. Stoessel, sénateur M.R.P., élu 

gràce à l'appoint de la S.F.I.O., se dé­
mène comme << le diable dans un 
bénitier ». Il réunit un cartel d'ac­
t ion, demande au député Bourgeois, 
U.N.R., président du Conseil général 
du Ha ut-Rhin, de réunir, d'urgence 
cette assemblée, en séance extraordi~ 
naire, adresse une let t re à M. Giscard 
d'Estaing, pardon, à M. Debré (blanc 
bonnet ou bonnet blanc) et appelle 
à l'unité d'action : les parlementai­
res U.N.R., les responsables syndicaux, 
les organisations professionnelles, 
etc. M. Vogel, parlant au nom de la 
C.F.D.T. et répondant à cet appel 
su sénateur M.R.P ., a même déclaré 
vouloir faire à M. Debré, lors de sa 
visite clans le Haut-Rhin, non point 
une conduite de Grenoble, mais une 
réception organisée. Le préfet est sur 
les dents ... Les députés U.N.R., eux, 
viennent d'adresser une fin de non­
recevoir à M. Stoessel. Ils auraient pu 
lui rappeler que ses amis du M.R.P. 
ont voté Je budget 1966 et le V' Plan 
et que, par conséquent .. . Mais les dé­
putés U.N.R. ne pouvaient pas se 
servir d'une telle argumentation, en 
ayant fa it de même eux aussi ! 

Un rappel 
Ce fameux 28 octobre, jÔur de ma­

nifestation à Mulhouse, ·nous avions, 

blement et le V• Plan n'a absolument 
rien prévu pour notre département. 
L'action syndicale doit se prolonger 
PAR UN ENGAGEMENT POLITIQUE. 
PENSEZ-Y LE 5 DECEMBRE 1965. > 

Tu l'as voulu, George Dandin ! 

Y avez-vous pensé, camarades ou­
vriers, employés, fonctionnaires, ca­
dres, citoyennes et citoyens de condi­
tion modeste? A Mulhouse, au pre­
mier tour, de Gaulle a obtenu 33.580 
voix, Mitterrand 11.337 ; au second 
tour, de Gaulle 40.708 voix, Mitter­
rand 20.023 voix. Nous n'aurons pas 
la cruauté de vous dire : alors, cama­
rades? 

Que faire? 

Oui, que faire ? Quand les promes­
ses ... Autant en emporte le vent ! Un 
seul moyen, une seule tactique ! 
Union des organlsations syndkales et 
politiques se réclamant du socialis­
me, sans exclusive à gauche, pro­
gramme établi en commun, contrat 
de gouvernement. Alors nous pour­
rons faire une planification vfrito.­
ble, avec l'accord et sous le contrôle 
de tous les travailleurs, une 11lantfi­
oation qui tiendra compte des besoins 
r éels, matériels et CILUurel des masses 
populaires. Nous pourrons, enfin, ren­
voyer de Gaulle, ses barbouzes, ses 
« inconditionnels » et leurs « alliés > 
à une saine méditaLion sur les dan­
gers de la mystification du peuple. 

L. F • 
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C!\PITALISME? Socialisme? Vieilles lunes déJJassécs, crient très 
fort beaucoup de bons apôtres clcpuis quelques décennies. 

Que Je capitalisme ait changé de visage de1>uis les temps héroï­
ques tle grand-papa, c'est évident. Ma is qu'il se soit modifié dans son 
essence même, no? ! Son moteur essentiel, JJOur ne pas dire unique, 
est et reste le profit. C'est cela qui le sépare radicalement du socialisme 
que nous voulons construire, ce socialisme dont Je moteur doit être 
l'homme et sa participation responsable à tout ce qui Je concerne. 
Entre une économie au service de l'ho-mme et une économie au service 
de l'argent, il ne JJeut y avoir de compromis. 

A_ ceux qui, er:i période de 1iros1iérité (et parce que d'ailleurs ils 
oubhe1~t I_e sort epouvantablc fait aux . penJ]les du tiers monde par 
J'explo1tat1on capitaliste) , pourraient oublier cette évidence fonda.men­
taJc, nous_ dédions cet.te étude de synthèse effectuée J]ar le secrétaire 
d_e la se<:t1on P.S.U. du Creusot avec l'aide de syndicalistes et des sec­
tions P.S.U. de Montchanin et du Creusot. 

Le « crise » secoue, en effet, le t-out-Jrnis., ant trus t Schneider. Il se 
~< restr~cture » (eom_mc on di~ pudiquement) et cela ébranle le triangle 
mdustricl de la S_a:<;me-ct-Lon-c (Le Creusot, Montchanin, Montceau). 

_. A Montceau, <leJa _ touché pa r la récession minièr e, pour la petite 
usme Je11111 n-nt-Schnc1dcr, cela s'est traduit 1iar cl es licenciements et 
de graves menaces pour l'avenir. 

_ _ Au Creusot, depuis 1836 fief de la famill e Schneider da ns cette 
c:te _dont le_ nom c_s t associé de1rnis plus d'un siècle à l'énor~nc ensemble 
il nsmcs qm la f:ut vivre et la domine en m ême t cm11s voilà ce que 
donne une « restructuration capita lis t e ». ' 

La cité industrielle cle Saône-et­
Loire, dont le nom est intimemen t lie 
à celui de la famille Schneider con­
naît en ce début 1966 une période 
difficile. La presse locale s'est fait 
l'interprète de l'inquiétude générale 
en titrant, fin décembre 1965 : 

« Le Creusot est-il à la veille d'une 
crise? Mille licenciemen ts prévus. -
P as (l'assurance d"emba uchage pour 
les jeunes sorta n t du C.E.T. i> . 

Qu'en est-il exactement ? D'où pro­
vient ce malaise ? Essayons d'y voir 
cla1r. 

Une ville pour une « usine » 
Nous nous trouvons a u Creusot 

dans le cas type de la mono-industrie 
voulue et entretenue par le patronat. 
Depuis plus d'un siècle, la société 
Schneider e~ Cie d 'abord, puis la 
S.F.A.C. (Société des Forges et Ate­
liers du Creusot) ensui te ont fait 
vlvre la population laborieuse de la 
i-églon sans jamais tolérer la moindre 
concurrence. 

Il est bien évident qu'une telle si­
tuation e_st une menace permanente 
pour l'économie du secteur creusotin. 
Que « l'usine » connaisse des diffi­
cultés et voilà des centaines et des 
milliers de familles qui en ressentent 
le contrecoup. 

Crise devant l'Europe 
Or, justement, le fait est là : actuel­

lement la S.F.A.C. n'est pas compé­
titive sur le plan européen. Nous 
constatons une carence dans le do­
maine de l'équipement. Le matériel 
est en partie vétuste, la productivité 
est faible et la position de l'usine 
n'est pas brillante face aux concur­
rents européens. Certaines fabrica­
tions se font même à perte. Devant 
-une telle situation, quelle solution 
propose le patronat·? 

Au Comité central d'entreprise du 
29 décembre 1965 M. Dclpech le di­
recteur, a rappelé e que la S.F.A.C. 
est obligée d'assurer son équilibre et 
que, pour y arriver, elle doit pratiquer 
-une politique d'économie. Le chiffre 
4i'a!faires par unité d'effectif (c'est ­
à-dlre par ouvrier) est actuellement 
voisin de 4,5 anciens milllons contre 
3,75 il y a trois ans. Cette améliora­
tion est encore insuffisante et il est 
nécessaire d'atteindre rapidement 5 à 
5,5 anciens millions par unité. Dans 
ce but, il est urgent de procéder, 
d'une part, à des réductions nouvelles 
des effectifs excédentaires, d'autre 
part, de metLre en équilibre les fabrl­
catlons perdantes ou d'y renoncer ~­
Dans cette optique, M. Delpech an­
nonce les décisions de principe sui­
vantes: 

Au Creusot : une réduction d'effec­
tif de l'ordre de 10 7o qui a été étu-

cliée avec main tien cl e la procluction 
actuelle (c'est nous qui soulignons) . 

On voit nettement dans quel sens 
s'enga~e la politique patronale : pom­
soutenu- la concurrence, il faut abais­
ser les pnx de revient. donc faire des 
économies. Un seul moyen : licencier 
et a ugmen ter la productivité de cem, 
qui resten t, c'est -à-dire accélérer l es 
cadences, mais aussi accroitre le 
p_ourcen tage ~e rebut,s, développer le:; 
risques d'accidents, etc. Une fois de 
p lus, le profil passe au premier plan 
et l 'hom me fa it les fra is de l'opéra­
tion. 

Des précisions ont d 'ailleurs ét~ 
apport ées courant, janvier au sujet 
cles LOOO licenciements qui doiven~ 
s'échelonner sur toute l'année 196G. 
Dans le compte rendu de la réunion 
d_u Comité cl 'établ i. scment du 27 j an­
vie r 1966, on peut lire : 

- pour 11 6 personnes : dépar t nor­
mal en retraite à 65 ans ; 

500 personnes environ , âgées 
ent_re 60 et 65 ans, partiront en re­
traite anticipée (mais rien ne peut 
perme_ttre, . à ce jour, d 'affirmer que 
ce~ mises a la retraite anticipée of­
f riron t aux intér essés les mêmes 
avan tages que l'an dernier. Il faut 
at tendre les décisions des Pouvoirs 
publics) . 

Il reste encore le cas de 400 per­
sonnes environ de moins de 60 ans, 
dont: 

- 50 handlcapés pourront être re­
convertis par la S.F.A.C. après cours 
de recyclage ; 

:-- 100 à 150 seront suscepti bles de 
smvre des cours de formation accé­
lérée pour être reclassés dans des 
entreprtses de la r égion, avec l'aide 
financiere clu Fonds national de l'em-­
ploi (?); 

- 200 environ pour lesquels rien 
d 'aut,rc n'est prévu que l'aide habi­
tuelle aux chômeurs (Assedic et allo­
c.~tions p~bliques de chômage), sauf 
1 _eventualtté de la création d'un a te -­
l1er protégé pour un certa in nombre 
d'ha1:dicapés profonds (ce dont les 
syndicats doutent). 

On volt donc la menace qui pèse 
sur un nombre important de familles 
creusotines. A cela s'ajoute la dlffi­
~ulté de trouver du travail pour les 
Jeunes. 

C'était prévisible ! 
Devant une situation aussi alar­

man_te, comment réagissent les inté­
resses et, au premier plan, les res­
ponsables syndicaux ? Disons d'aborcl 
q_ue la situat.ion . ac tue-lie ét.alt prévi­
sible deJ?U!S plusieurs années. Il suffi!. 
d_e cons1dl!rer les chiffres des effec­
tifs : en ja!1vier 1962, 12.116 person­
nes ; en decembrc 1065, 10.269 per­
son!1e_s qul se répartissaient ainsi : 
ingemeurs et cadres, 290 ; mensuels, 
2.122; ouvriers et ouvriërcs, 7.857. Fin 

deD_uis 110 an 

1966, si les licenciement prévue~s~~: 
Jieu, il restera envJron 9.000 P 
nes. tract 

Déjà en novembre 1963, un . . 
de la C.F.T.C. appelait les sala~ies d! 
la s.F.A.C. à manifester en ville .e 
une mot ion était remise aux _Pouvoirs 
publics. On y pouvait Y llre cette 
phrase: . 

« ... Conscients que dans un ayemr 
proche la S.F.A.C. se révéle:a 1~ca­
pable d'accepter toute la mam-d œu­
vre disponible du Creusot et des en­
virons, nous rappelons ~u'l~ es~ de 
plus en plus urgent d'ouvrir l a_cces de 
la localité à d'autres entreprises... • 

Un autre tract de la C.F.D.T. r-.:ié­
tallurgie en date du 9 février dernier, 
précise avec juste raison les causes 
du marasme actuel et, là encore, ap­
parait la lourde responsabilité de ~a 
S.F.A.C. Selon ces dirigeants synd1-
c~ux, les causes relèven t cle plusieurs 
mvea ux: 

- la crise nat ionale dans l'indus­
trie des biens d'équipemen t, crise 
consécutive à la fois aux décisions de 
l'Etat en matière d 'invest issements 
publics et à la prudence excessive des 
industr iels en matière d'invest isse­
men ts privés, surtout depuis le plan 
dit « de stabilisation 1> ; 

- un manque de prévisions face 
au développement de la concurrence 
internationale. Pour rat traper le re­
tard pris, le patrona t se livre rapide­
ment à des opérations de concentra ­
tion et de spécialisation , dans l 'ana r­
chie cle l'économie libérale. Sans 
étude préalable des problèmes hu­
mains que cela comporte · 

- l_e progrès technique' qui permet 
un developpement considérable de la 
productivité et entraîne des besoins 
inférie~U"s en main- d'œuvre, juste­
ment a un momen t où cette main­
d'œuvre est de plus en plus abon­
dan te. 

- la position de la S.F.A.C., prati­
quemen t seul employeur dans la ré­
g1~n clu Creusot. La socié té Schneider, 
pms 1~ S.F._~ .C., en imposant pendan t 
plus cl un s1ecle sa poUtique de mono­
md~~t1;1e, a pris une lonrcle respon ­
sabzlite. 

Un travail polir les hommes 

Le~ syndicalist~s C.F.D.T . indiquent 
en~mte ]es solut10ns qui, selon eux 
doivent_ et~·e envisagé_es pour sortir c1é 
c~tte trng1que sit uation en précisant 
b1e_n que ... « le droit a u trava il re 
presen te beaucoup plus que le sa! . -
qui en découle ; c'est la die n i t _aire 
chacun qui est en jeu. Les t r l ~-ailf de 
ne _veulen t pas être des « assis · eurs 
mais. fa ire vivre leurs ram·u t és 1>, 

t ravaillant ... ». Après avoir i es en 
les revendica tions de la c F r{;ppelé 
le plan national Cplanificaù;n .dé sur 
cratlque, établissement d'u •f!1o­
naUonale cl 'Investissements ~':) cl caisse 
de la durée hebdomadaire• ie tt:ctlon 
et avancement de l'âge d t _rava_U 
te), le tract se terml e a r etrai­
exigence : n e Par cette 

« Au plan local : 
- une vérit able prospe t · 

en treprlses susceptibles d c .,1.011 des 
ter dans cette région . e s m1plan-

- la création d'un org i 
ciel loca l, sous l'égide dan sme offi­
publics, où devront se . es_ Pouvoirs 
r~préscntants des munlc~etrouver les 
reglon, des industriels c?:lités de la 
leurs. Ce Comité d'ex J . es trava il­
sin industriel clevra ltns1on du bas­
trôler l'expansion éc~~1ilner et con­
r égion creu:;otlne. Le~ t.r~l:lmie de la 
sont les premiers à subi/ l ~urs, q~i 
quenccs de la crise es consc­
formés de l'évolut ion v~ulfnt être ln-

Au pl~n de la S.F.A/ _a sliuation. 
- qu aucune mesure ci . 

ment ne soit prise ava c licencie­
assurés : 'nt que soient 

cil pour le personnel 
60 ans des indemnitës de Plus de 
sous une forme ou sous comparables 
celles des départs de 1065Ute autre, ~ 

' a 
b) pour le personnel de mohia 

60 ans un reclassement protesat 
correct. 1> 

De son côté, la C.G.T., pay la 
de ses représentants locaux et 
tementaux, exprime ses griefs et 
propositions de solution: à la 
d'une déclaration exclusive de M. 
pech dans le Progrès de Lyon 
peut lire dans le même journal' 
la plume de M. Vlakos, secrétaire 
syndicat C .G .T . au Creusot : 

La politique 
gouvernementale 

est en cause 
« ... Si la situation est inquiétan 

elle n 'est pas surprenante, étant 
né qu'elle s'inscrit dans le cadre 
la politique actuelle. Les branches 
la m étallurgie sont plus ou m 
touch ées, m a ls toutes le sont. 
d 'invest issements productifs ont 
sacrifiés pour des dépenses improdu 
t ives. Il existe également un défau 
de plani fication qui amène une anu 
chie dans la fabrication depuis 
stade des études, ainsf qu'une insuff 
sance du pouvoir d'achat qui llml 
la consommation par rapport à 
production. La r éduction de la dur 
hebdomadaire du travail devrait s 
poser parallèlement à l'évolution d 
progrès techniques., ainsi que l'av 
cernent de l'âge de la retraite. En 
qui con cerne le plan local jam 
rien n 'a été prévu pour faire face 
u ne période critique nécessitant 
création de nouvea ux emplois ou 
r econ versions éventuelles. 

<< La C.G.T. déplore que, dev 
cette sit uation, la seule solution t 
vée pa r la direction soit de procé 



ra famille 
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à des li~encie1~1ents. Enfin, le problè­
me de 1 emploi des jeunes reste posé 
et les représentants du personnel au 
Comité d'ét~~lissement ont pris net­
tement pos1t1on sur l'ensemble des 
quest!o~s concernant la garantie de 
1'empl01. l) 

Mème écho dans le commentaire 
de M. Laplace, secrétaire de l'Union 
départementale C.G.T. : 

« ... Disons qu'en gros, dit M. La­
place, nous avons deux objectifs de 
la plus grande importance : éviter 1,, 
licenciement et assurer le plein em: 
ploi des 10.000 salariés de la S.F.A.C.­
Creusot. Nous pensons qu'une des sô­
lutions pourrait consister dans le fait 
de ramener tout le personnel à 40 h. 
Autre solution, c'est celle que nous 
évoquons depuis longtemps dans tous 
les secteurs et notamment dans la 
métallurgie : donner la re traite :i. 
60 ans. 

Ajoutons que les responsables C.G.T . 
du dépar tement a ppartenant à la 
C.0 .D.E.R. (Commission de développe­
ment économique régional) ou au 
Comité d 'expansion régionale (MivI. 
Bequet, Marc et Laplace) ont deman­
dé une réunion extraordinaire de ces 
deux organismes pour étudier la 
question des licenciements à la 
S.F.A.C. 

On voit donc que la décision patro­
nale a provoqué des r éactions vives 
auprès des organismes syndicaux. 
Mais c'est également dans les milieux 
polit iques que l'on constate une prise 
de position n et te et rapide. Dès l'a n­
nonce de cette vague de licencie­
ments, la section communiste du 
Creusot proposait a ux sections S .F .I.O. 
et P.S.U. la sor tie d 'une déclaration 
commune. CeLte déclaration, publié0 
dans 1'Acier (organe mensuel des cel-

, 
!~les communistes du Creusot), était 
di~fusée dans la ville à la sortie des 
usme_s. Ce texte insiste encore dans 
le m_eme sens que ceux des syndicats 
ouvners. En particulier, li y est dit : 

Une déclaration commune 
P .C.-P .S.U.-S.F.1.0 . 

~< Il ~aut qu_e le nombre d'emplois 
s01t ~amtenu a la S.F.A.C., ce qui est 
Parfa1t~m~nt possible à condition que 
la _popu1at10n creusotine tout entière 
agisse pour imposer aux exploiteurs 
le res~ec~_ de l'intérêt gén éral face a 
l~nrs egoistes intérêts vrivés. Si plu­
sieurs centaines de travailleurs de 
plus de 60 ans sont mis à la retraite 
anticipée, il faut : 

1) qu'ils bénéficient de conditions 
au moins égales à celles qui furent 
obtenues l'an dernier par leurs de­
vanciers (les retraités anciens et fu­
turs étant d'ailleurs bien décidés à 
lutter avec les actifs pour l'augmenta­
t!on g~néral_e des retraites et pen­
s10ns si notoirement insuffisantes); 

2) qu'il soit bien entendu que Je 
grand nombre d'emplois ainsi libérés 
permett ra : '. 

de renonce1; aux licenciements pré­
vus « d'handicapés physiques l> ou de 
soi-disant << éléments indisciplinés , ; 

de faire cesser le scandale du dé­
classement et du i refus d 'emploi des 
jeunes selon la qualification profes ­
sionnelle acquise au Centre d'ensei­
gn ement technique ; 

ensuite de rouvrir le bureau d'em­
bauch e ... 

Vers un puissant comité 
de défe nse 

En con clusion , 
Les sections communiste, socialiste, 

? .S.U. du Creusot: 
- assurent les ouvriers, employ~s 

et cadres de la S.F.A.C. menaces 
d'èLre privés du droit constitutionnel 
à l'emploi, de leur solidarité agis-
sante ; . . . 

- se déclarent pretes a soutenu- de 
loutes leurs forces toute initiative des 
organisations syndicales unies en vue 
de la constitution rapide d'un large 
comi'té de défense de l'emploi des 
personnes de la S.F.A.C. , se~l ~apab)e 
d'imposer le respect du droit a _la vie 
des familles de tous les travailleurs 
et de défendre efficacement . l'_aven!r 
économique et sociale de la reg10n du 
Creusot. 

Un message 
de solidarité chrétienne 

( catholiques et protestants) 
A côté de la prise de position des 

·lïférents partis de gauche, li est a 
~i~naler la distribution dans toutes 
ies églises de la région du Creusot, 
1 dimanche 30 janvier:, _d'un «. Mes~ 
e e de solidarité chretienne a touo 

sagl bit nts de la région indusLrielle 
les 1a a • ce texte Le creusot-Montchamn l) , t : 
ui porte les signatures du _pas eur 

de l'Eglise r éformée et des pr_et\es ~: 
·oisses a eu le men e 

douze par "t' ' en faveur des ou-
prendre posi 1~1: quelques extraits 
vrie_rs. E~ . v?ici lé les faits, les sl • 
apres. avolI r:PP{ l'écho de l'inquié­
gnata1res -~e .0 n 
t.ude ouvnere · ble des familles ou-

«. . .. I/ense1;1 ment informées et 
vrieres, rnsuffisai:n . ties sur leur ave­
sans assez de gt~~~~t malgré l'éléva­
nir ont le sen 1 ' d vie d'ètre ' é é ·ale du niveau e ' tion g . n r, ns défense par d'obs-
manœuvree sa s et des inté­
cures force? ~cono~1;%~~1eux de l'hu­
réts fina nc1e1s pe 
main ... » 1 loin après avoir af-

Un peu P usconcÙe « ... que le but 
firmé avec le la production n 'est 
fon damental d{ l'accroissement de la 
pas simplem~n _ 'est pas davantage 
produc~ion. 

1
e pnuissance. Mais c'est 

le profit, ni _a 

--

le service de l ' homme, de l'homme 
tout entier... de tout homme et de 
tout groupe humain ... i> 

Le texte du message prend la for­
me d'un appel à l'action : 

« ... C'est donc une erreur et un 
manque de foi de croire que le destin, 
l'évolution économique, le régne de 
l'injustice s'imposent aux hommes 
sans qu'ils n 'y puissent rien. C'est 

pourquoi nous invitons cordialement 
tous les hommes de bonne volonté -
à commencer par les chrétiens de nos 
paroi.5ses - à se sent,i r solidaires et 
responsables dans la situation ac­
tuelle. 

« L'économie est aux mains des 
hommes pour servir les hommes. Il 
faut donc que l'effort loyal et conver­
gent de tous invente des solutions 
humaines à la crlse pr-:sente. Il ne 
faut pas que les erreurs et les injus­
tices - ou tout simplement l'lncilffé­
rence coupable du plus grand nombre 
- engendrent la haine et la ven­
geance. L'économie se retournerait 
alors contre ceux qui l'aurclient cléna­
turée... La recherche des solutions 
équitables doit se faire en tenant 
compte des avis et des droits naturels 
de ceux dont le sort est en jeu. " 

POUR UN CONTRE-PLAN RÉGIONAL 

Ainsi donc, c'est toute la popula­
tion de la région creusotine qui es;, 
maintenant sensibilisée à ce grave 
problème. Des solutions sont à trou­
ver et les rencontres se multiplient 
pour essayer d'y voir clair. La muni­
cipalité clu Creusot (dirigée par le Dr 
Garnier, U.N.R. ) s'est efforcée de 
contacLer les différents syndicats et 
groupements de la cité pour éclairer 
un peu sa lanterne. 

Il est bien évident que la solution 
de ce grave problème ne pourra pas 
être fou rnie uniquement par la 
S.F.A.C. : i l faut développer une eco­
nomie régionale var l' implantation 
cl'inclu.stries n ouvelles dans le cadre 
du triangle Le Creusot-Montchanin­
Montceau-les-Mines. C'est seulement 
en se hissant à ce niveau qu'on pour­
ra trouver des solutions viables. C'est 
aussi en dépassant un certain état 
cl'esprit cle cloch er, en cherchant à 
mettre en commun, à s'unir entre les 
différentes commun es de la région. 
Il est certain que la situation de 
Chalon est bien meilleure pour le dé­
veloppement économique: cetLe ville 
est avantagée par ses voles de com­
munication de premier choix (Saône, 
can al du Centre, ligne Pa ris-Lyon 
S .N.C.F.), autoroute du Sud, éven­
tuellement route Suisse-Océan l. 

Un important « plan » 
syndical 

Nous ne souhaitons pas que Le 
Creusot devienne ville-dortoir au pro­
fit cle Chalon. Il ne reste donc qu'une 
solution: faire équilibre à Chalon en 
constituant un seul ensemble urbain 
de 100.000 habitants par la réunion 
des secteurs du triangle Le Creusot­
Montchanin-Montceau. 

Cette idée de « dépassement i> de 
la vie communale et de développe­
ment économique du « petit trian­
gle » est extraite d 'un rapport S'!Lr les 
vroblèmes économiques et hum ains 
que vose l'avenir dtL Creusot. Ce texte 
a été élaboré par l'Union locale des 
syndicats C.F.D.T. du Creusot à la 
suite de la réunion qui s'est tenue le 
9 novembre 1965 à l'hôtel de ville 
entre une délégation municipale et 
les principaux responsables C.F.D.T. 

Les revendications 
de la C.G.T. 

Signalons enfin un texLe tout ré­
cent émanant de la C.G.T. Il s'aglt 
du « communiqué de la Fédération 
c :G.T. de la métallurgie du 9 février 
1966 ~- Dam; ce texte, les d irigeants 
syndicaux précisent leurs positions : 

« ... Ayant procédé à un examen de 
la situation au cours de sa réunion 
du 5 février, le Comité exécutif de 
la Fédération constate que : 

« les réductions d'horaires sans 
compensation de salaires, les licen­
ciements, les fermetures d'usines se 
multiplient. La résistance patronale 
se durcit. 

« Devant cette situation qui ne 
cesse de s'aggraver, la Comité exé­
cutif est bien conscient qu'll faut san:­
tarder organiser de puissantes luttes 
unies des travailleurs de tonte la mé­
tallurgie de France pour Imposer au 
gouvernement et au patronat une 
politique n ouve lle et la satisfaction 

des revendications les plus urgentes, 
à savoir : 

- l'augmentation générale des sa­
laires et appointements e t aucun sa­
laire au-dessous de 600 F par mois ; 

- le. retour progressif à 40 heures 
de travail par semaine, sans diminu­
tion de salaires, en Lrois étapes : 
45 heures, 42 heures, 40 heures ; 

- l'abaissement de l'àge de la re­
traite à 60 ans pour les hommes et 
55 ans pour les femmes et les pro­
fessions pénibles et insalubres. La 
possibilité pour les travailleurs qui en 
feront la dema ncle de bénéficier de 
la retrait e anticipée à partir de 
60 ans avec 90 % de leur salaire brut, 
sur la base de 40 heures, 

et d'autres revendications co-ncer­
nant les jeunes, les f emmes, les sa­
laires minima garantis, l'h ygiène et 
la sécurité dans le travail, etc. 

La survie de la région 
dépend des travailleurs 

A cet effet. une rencontre des trois 
Fédéra tions cle la métallurgie (C.G.T., 
C.F.D.T., F.O.) est prévue pour Je 
14 février et, a u cours de cette réu­
n ion, la F-éfü,rat!on C.G.T. proposera 
à C.F.D.T. et F.O. un plan d 'actions 
puissantes, successives et coordonnées 
qui se traduiront par une pression 
consLante sur le pat ronat cl e la mé­
tallurgie, sur ses organisations dé­
partementales. régionales et nationa­
les a fin qu'il accepte d'engager de 
véritables discussions sur les reven­
dications des travailleurs. 

C'est la conjugaison de toutes les 
luttes à l'échelon d'une usine, d'un 
département, d'un trust. d'une bran­
che d'industrie qui contribuera à pré­
parer des luttes de grande envergure 
à l'échelon national. 

Nous entrons donc dans une pério­
de décisive pour notre avenir Indus­
triel au Creusot et dans la région. Et 
il est bien évident que la solution 
humaine de tels problèmes ne pourra 
être trouvée que sl les travailleurs 
eux-mêmes s'en soucient. A ce sujet, 
la fin du communiqué C.G.T.-Le 
Creusot a raison de soullgner : 

« ... sur quatre travailleurs de la 
S.F.A.C., trois ne font partie d'aucujl. 
syndicat. Les avantages sociaux dé­
coulant d'accords ou conventions en­
tre les syndicat s et la direction leur 
profitent néanmoins. L'action menée 
pour la défense de tous leurs intérêts 
ne peut être conduite que grâce aux 
synclicats et à leurs adhérents q\11 
p,a.ient u!lle cotisation... prendre dts 
risques - ne pas se conduire ên 
égoïste cela suppose de comprendfè 
que la situation normale d 'un travaq­
leur, c'est d'être synd iqué. Cet appel 
pressant doit être entendu par-dessùs 
les prétextes futiles et secondaires ... , 

Puissent les travallleurs français 
de tous métiers et de toutes r égions 
entendre cet appel I Leur force réside 
dans leur union. 

Etude réalisée par le secrétaire 
de la section P.S.U. du Creusot~ 
H. Gelin et les militants et syig• 
pathisants du Creusot et cre 
Montchanin. 
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Les 111~oblèn1es 
subsiste11t 

Pour le Nord, ce début d'année 
marque un double anniversaire : la 
grève des mineurs de 1963, et l'accen­
tuation de la crise du textile il y a 
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un an. Le lancement récent de !'Em­
prunt des Charbonnages de France 
comme la confirmalion de la reprise 
du textile ont remis à l'ordre du jour 
ces deux secteurs décisifs pour l'ave­
nir de la région Nord - Pas-de-Calais, 
et importants pour l'économie fran­
çaise tout en tii::re. 

Une reprise attendue 

Dans le tcxt.ile, c'est l'optimisme. 
Effectivement l'ale1·te est passée. Nous 
avons expliqué par ailleurs Cl) que, 
dans cette branche, le moyen Je plus 
important, et le plus commode (du 
point, de vue patronal) d'ajuster la 
producUon à la demande est de faire 
varier les horaires de travail. Aussi 
1a durée hebdoma<laire moyenne de 
t ravail est-elle l'indicateur d'activité 
le plus sensible et le plus spectacu­
laire. Au l " janvier 1966, cette durée 
~St de 44 heures, après a voir été de 
39,9 heures au 1 . , avril 1965. De ce 
point de vue la situation peut être 
qualifiée de normale. 

L'hiver dèrnier est-il donc oublié ? 
Çert,::i.inement pas pour ceux qui se 
sont vu retirer une mobylette ou une 
l'nachine à laver faute de pouvoir 
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déclare vouloir a<lliércr au 
Parti Socialiste Unifié el dc­
manrle à être mis en con lacl 
avec la section la plus proche. 

(Bullelin à retourn er au siège 
d1, P.S.U., 81, r~ llladcmoisClle, 
Paris (15'). 

payer les traites. Certainement pas 
non plus pour ceux qui ont changé 
d'emploi, avec ce que cela comporte 
d3 déclassement, de trajets supplé-
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menl,a ires, de perle d'avantages. Ni 
pour ceux tenus par des avances ... 
sur les heures supplérr.entaires qui 
seraient fa ites « après 1:1 reprise l) . 

Ca r la reprise étaiL aUc11clue. Com­
ment, cl'aillcnrs ne pas l'a ttendre, 
après avoir jeté 1111 coup d'œil sur 
l'évc,lution de la durée hebdomadaire 
de Lra vail ? \ 

Mais, du mème coup, comment, ne 
pas att,enclre de nouvelles difficultés 
pour 1967, et une nouvelle crise de 
grande ampleur cle 1970, si r ien ne 
change cl'ici là? Pour nous, une chose 
doit changer. Le déclenchement d'une 
crise est effectivement un phénomène 
conjoncturel, mais l'ampleur cle ces 
crises tient à la strucLure même de 
l'industrie textile, et puisque nous 
voulons que les travailleurs ne fassent 
plus les frais des fluctna tions de la 
production, il faut agir clans deux 
directions : ou bien les progrès de la 
productivité seront tels que Je rôle de 
r égulateur qu'on fait jouer à la 
main-d'œuvre sera fortement dimi­
nué ; ou bien la production sera ,or­
ganisée. 

Des progrès techniques sont enre­
gistrés, qui vont cl ans Je sens sou­
haité en obligeant les patrons à une 
production plus régulière, du fait <les 
contraintes techniques et de l'am­
pleur des investissements nécessaires 
à la mise en œuvre des nouvelles 
techniques et qui ne son!, rentables 
qu'au-delà d'un certain seuil de la 
capacité de production. 

Mais ces r,rogrès ne Louchent que 
peu d'entreprises, aussi ne peut-on, 
au niveau de la bra nche, en espérer 
beauco u1> cl'amélioraUor,s. C'est ainsi 
que les rapporteurs de la Commission 
de conjoncture du C.E.R.E.S., en sep­
tembre 1965, ont noté : « A moins 
de grands progrès clans la producti­
vité, et le mode de passation des 
commancles ne les favorisent pas .. , 

Des patrons inquiets 

Reste donc à organiser la produc­
tion. Et dans ce domaine 11 faut dire 
qu'rl y a une incontesLable prise de 
conscience de certains leaders patro­
naux, qui se déclarent décidés à 
mettre de l'ordre dans le textile C'est 

ainsi que nous avons pu_ ~ire ,da~~ 
Nord-Eclair m,e récente sene d ar~i 
cles où M. Fallse, l'un des écoriom1s; 
tes au service de ce patronat et,. P~ 
ailleurs, « doyen J> de la fac~ilt~ e 
droit de la Catho de Lille, decnvalt 
en termes fort savants ce que 
nous avions dit en t ermes concrets 
dans notre Livre blanc : la laine ob­
jet et préte·<tt· à spéculation, a "'.a~: 
de quitter 1e dos du mou~c.n et JUS 
qu'à son arrivée sur le nôtre, sous 
forme de pull-ove:· ou de veston ; la 
confusion permanente entre moyens 
de trésorerie à court terme et moyens 
financiers à long terme (ce que f · 
Falise appelle « l'importance du 1-
nancement par escompte commer­
cial ») · le désordre entretenu des 
r e 1 a t i 'o n s clientèle - fournlsseu1:s 
(« l'opacité du marché J>, comme dit 
M. Falise). . 

Affirmant « 4u•une politique qui 
paraît dans l'immédiat rationnel)e 
aux yeux d'une entreprise peut s 'ave­
rer dommageable au niveau de l'en­
semble » de la branche, ces mêmes 
patrons s'efforcent, avant tout, de 
faire aocepter une discipline profe:i­
.:..onnelle stricte, seule condition pou:i. 
« réconcilier l'optique des décisions 
de J'entrepris•· individuelle avec celle 
de l'intérêt de tous 1> - de tous Jes 
patrons bien entendu. On ne peut 
s'empêcher de voir là une des ra isons 
du soutien apporté à Lecanuet par 
ces gens, effrayés des tendances auto­
ritaires du gaullisme, mais, par all­
leur~. persuadés qu'il y a des con­
traintes qu'il faudra accepter. 

Par ailleurs, ils se sont posé laques­
tion de savoir quel avenir était en-
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core possible au textile de l'agglomé­
ration Lille-Roubaix-Tourcoing, et ont 
fait fai re par la S.E.M.A. une étude 
dont les résult"'ts semblent bien ne 
pas les avoir enchantés. Toujours est­
il que semble s'accélérer le transfert 
cl'~ntreprises texti les vers la partie 
ouest du bassin m.1nier, la plus tou­
chée par la réduction cies activités 
d'extraction du charbon. Notons ce­
pendant que c'est confondre l 'effet 
et la cause, car c'est parce qu'elle 
est le principal volant d'ajustement 
de la production à la demande que la 
main-d'œuvre textile est instable 
même si cette ins tabilité est à s01{ 
tour sources de nouvelles difficultés. 

Préavis obligatoire 

D'amours, M. Falise note également 
la nécessité de stabiliser la main­
d'œuvre et de réduire l'amplitude 
des variations du t<::mps de travail 
soit, dit-il, « par abaissement du 
maximum légal autorisé », soit par 
création « d'un préavis obligatoire 
avant réduction des horaires ». Il va 
de soi que nous souscrivons à ces 
deux « revendications :,, Mals au-delà 
de~ satisfactions réelles pour les tra­
vailleurs du textile, qu' 111 ne peut 
<:ertes f!as négliger, quelle efficacité 
econom1que en attendre? 

In:poser 1;111 . préavfa obligatoire 
a va1;t d_e rcdmre les horaires, ce 
serait surement plus honnête car 
personne ne croit que c'est, du' jour 
a u ,lendemain qu'un paLron s 'a perçoit 
qu'il n 'y . a plus _de travail ! Mais 
po~u· a voir 1!11~ reellc efficacité, ce 
preavls devrait, etre d'une durée qu'on 
pe~1t difficilement apJ~ré~ier, pas plus 
qu on ne peut en prevo1r les consé­
qt)ences psy~l10log~ques. cl a ns une 
b1 anche aussi sensible a l'affolement 
qu'à l'optirrtisme inconsid ré. 

'?U?Lnt à réduire le maximum au­
torise du temps de travail sans abor­
de~· la question des salaires, c'est ré­
duire e1:co1;~ un peu plus ~ la misère 
celui qm 1~ echappcra pas a cette ré­
glen~entat10n, car la moyenne des 
salaires pour les 70.000 ouvriers du 
textile, qui était de 425 F par mois 
pour les femmes et de 650 F pour les 
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3 année où ~n a falt 
hommes en 196

1Ûs ':1~ 44 heures par 
cor,.stamme!1t probablement _que peu 
semaine, ~ a P . qu'on a rait molns 
v:irii: dep1..1s, pu1~rJntemps 64 à l'au­
de 42 heures 
tornne 65· ussi fa yc,r!ser le tra-

Mals _ce ser~ ~n sait qu'il est une 
vail no_1r'. J0 ntextile en péricde d'em­
des plaies u compter lu acroba­
ba!lem~;1 t, .~!'l-ns Jes services comp_ta­
ties qu 11 e .. ig~ endies providentiels 
1 ni ,~s 1nc 

b es... nt des bilans. 
au rnome 

1 •re mensuel garanti Le sa a1 
. C F DT. et C .G.T. ont 

Les syn?icats_ ce·s;ité de contraindre 
bien senti la_ n~rganiser leur produc­
les patrons ~ tement posé la reven­
tion, _et 0J:t J~~Iaire mensi.:.el garanti 
di :at1on un tc.-us les travailleurs du 
de 5_00 F pour dication non satisfaite. 
textile, ,revenas Je montant de 500 F 
Et ce ~rs\f Je patronat, car l'effort 
qui a ~ ra fait faib!e (2 à 3 % 
financier e;t d:~ salaires actuellement 
de 1~ m~!~ble-t-m mais bien qu'il 
vers.es, , salaire' garanti. Car la 
s'a_gl!tlad s~~le vraie co:itr2.inte : obligé 
vo1 a 1 • le patron ne de verser Je sa aire, 1 t 

d . pas r6c,uire les ho·ra r~ e 
~~~r!~donc organiser sa prvd11ct1on. 

La discipline que certains patrons 
réclament serait èonc obtenue .P~r 
une méthode dont les prem_lers b-éne:­
r· . ·res seraient Jes travailleurs les P~~:1 défavorisés. Qu':.ttendez-vous, 
patrons scciaux? 

11 est vrai que cela vous interdirait 
de disposer, comme bon vou~ semble, 
des ricllesses que vous proc_u1 e le_ tra­
vail de vos salariés, vous mterd1r~it, 
par exemple, de liquider une u.:'me 
peur dégager _les Q';1elqu~s centames 
de iD1llions n ece~s-~1res a une vaste 
opération immob1here, ou encore d;e 
quitter Roubaix pour le J-:as-de -C~la1s 
où les conventions collectives ne s ap­

. pliquen t p::ts ! 

Les Houillères : 
une politique ambiguë 

Le second voiet de l'actualité nor­
diste nous transporte dans un autre 
1110nde, puisqu'il s'agit du secteur 
nationalisé. Pour l'ensemble des pro­
blèmes. les lecteurs pourront se re­
porter ·à notre étud:! publiée par T.S. 
en avril dernier. 

At,jourcl'hui, la première question 
reste évidemment celle de la diminu­
tion des activités •d 'extraction du 
charbon. On s'oriente actuellement 
clans le cadre d'un ra lentissement de 
la production, vers . 'augmentation de 
la productivité. Répétons, ici encore, 
l 'urgence de la cléifiniticn par la gau­
che socialiste d 'une p olitique de 
l'énergie qni réponde à celle du gaul­
lisme (mais aussi a ux litanies du P.C. 
sur Je charbon français) et qui inté­
resse d'ail:eu:•· tout Je mouvement 
ouvrier européen. 

Cette diminution a provoqué dans 
l'ouest du bassin un sous-emploi im­
portan t qui a fait de cette zone une 
ré_gion véri_tablemen t sous-cléveJ,o.p­
p ee : la mam- d'œuvre est abondante 
mais 1:'a jamais 1·~. , de formatio~ 
profess10nnelle. Aussi ne viennent s'y 
l111]?lanter que des ent, eprises allé­
chees par les facilités accordée:; mais 
Y 1·encon trant des difficultés co;sidé­
rables pour s'att,ach er une main­
d'œuvre suffisamment qualifiée. 

C~pendant, il est bien certain que 
le roi~ moteur ~e tout le bassin conti., 
nue cl a1~par~e111~· aux Houillères natio­
n~!es, c est-a-cl1r~. au secteur ;:iublic. 
Pr:esent,ant, ~n ineme temps que l'em­
Plllnt, la creat10 l du label << Ohar­
bo;1nages de France » cc de F ) . 
dort con~ri~· aussi bien la prod~~t~~ 
cle~ Hou11leres que celle des fili I 
qu_el}es ont cr,éées avec le ;1' es 
Pl'1~?• 1.eurs ~irigeants not.s ~~\ e: 
~~~ t1e l assures, mais surtout inqulé-

Rassurés car il sembl b' 
~ft~l,;s~1s de f é largisser~en1te~eiu:c1t~~ 
porté . ud _sec eur public l'aient em­
tion d; evelop11em ent de la produc-
L. ammomac des mu tl .. 
1ques, fabrication d t . ~res plas­

le bâtiment Inq ·\'·na erraux pour 
fa it, cet élat:gissen~~~te!'c ~:rte qu"en 
pectant toujo . 1 _ en res­
ti-ainLes , d'abu~s es memes con­
mier stade c1·e fld se ~imiter au I>re­
brlque des acryit fabr1catton (on fa­
Rhodlacet,a q ., ques, qu'on livre à 
monopole p a Pratiquement le 
texLU_es), et ~~~~~ faire des fibres 
C<;>nfht avec les u ne I a.<: entrer en 
amsi qu'on limlt tru,sts . ;:iyés (c'est 
Production d'amne 1 cxpa_ns1on de la 
an, taux rno 1on1ac b. 13 % par 
po~na!t falr~e~l !rantçais, alors qu'on 
existe). use que la demande 

Inqutétés au 1 Hales, rôle qui 
8!0J>~"{ 1~ rôle des fi­

e evoluer depuis 
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q~1e ~•an dernier la Cour des Oom tes ~{! vivem_e!}t criLiq:Ué l'eiristence mÎme 
• ces fih~les qm « disparaissent ~ 

auJ_ourd'!1m derrière le label C. cle F 
~\1eau1sx qeut1 reste toujours aussi mysté~ 

auquel s 'a r marque r écent d < PP 1q_ue une re-
« Les rel . e e Henri Lefebvre : 
ti u . . at10!1s _P1~tre le secteur éta-

9 _e et le « iJn,, e :> sont 1· ff" ·1 . sa1s1r. un ., . . c 1 1c1 es a 
société où e

11
g-1 ti~ des secrets de la 

C"tte J·o· L us vivons se cache dans " . 111 ure. :, 
Alllsi donc les deux secteurs où il 

L1. ;lt~n a~ se manifestait l'inqu'iétude 
• . is vive, semblent a i.: jourd'hui 

sommeil alors q r· · . en 
plus viv' cl . ue . mqmétucle es t 
a. 1., ·te :u.s la meta,Ilurgie lilloise 

" su1 e des op ér t · 
tration ou cle .· a 10118 de coa1cen-
I : Pl 1se de -::on trôle . 
es ca~itau..,: am érica ins. par 

Il n en reste ras mo • . , 
pour r a conti!:lucr' ins qu on n e 
résister d e 111al'ièr de _se. c_onten t er de 
réductions cl'en~plii t~~it?nnel!e ~ux 
cl 'enseru ble clu cl . · 1 s e probkme 
na! qu'il f t beve.oppem ent régio-
d . a u a order et donc c l . 

u role du secteur PÛb!ic et cl e u1 
rappor ts a vec le secteur Privé e ses 

E1_1 ab :irda nt ce tte ques tion j 
chame rencontre socia liste d a t,.~o­
noble tentera d 'y apporter la ~.; le­
dt e lta gauche socialiste, r épons~"~~~1~: 
an plus attendue q , 11 . 

permett re de in· u e e devrait 
· ieux armer une lutte 

qm concerne, en particuli . t . 
travailleurs nordistes. er, ous les 

Jean-Marie faivre. 
(Photo A.D.P.) 

Le souvenir des grèves de l!l63. 

P~ur un service public des 
transports en commun à Lille 

La candidate du P.S.U. à l 'élection 
canto~1ale partielle de Lille-Sud a 
m~s l acc~nt dans sa profession de 
f9i ,_ par~1i f_es multiples centres d 'in­
teret _qm s imposent, sur la nécessité 
de creer un Service public des Trans­
ports en commun de Lille et ban­
lieue. 

Il est inut ile à cet égard de re­
pren9r~ les cr_it iques justifiées qui 
on t ete formulees concernant insuf­
fisances e t d éfauts du service a ccom­
pli pa r la Compagnie Générale In­
dustrielle de T ran sports (C.G.I.T.) . 
Le moin s qu'on puisse en dire est que 
des a méliorat ions sont possibles. 

la (:r ise acfoeile 
Les nouveaux tarifs, le sectionne­

m en t nouveau en m ême temps qu·ar­
bitra ire, la .rnppression du t ramway 
B , le sys tém e de subs t itu tion à d eux 
anciennes lign es de t r am way d 'une 
seule ligne d'au tobus à trajet sinueux 
ont ouver t u n e c r ise qui, depuis des 
a nnées, é tait Ja ten te. 

Que cer tains aient p roposé la gra­
t ui té cl es t ra nsports en commun, nous 
en sommes q uand m êm e moins sur­
pris que M. Coliche, r appor teu r , lors 
de la réun ion récen t e clu Conseil 
municipa l ! . 

Rien n 'es t vraiment gratui t, bien 
sûr ma is il y a d"une pa rt, le service 
public à r cnclr~ et, d 'a u tre _p art, en 
con tr epar t ie, le financement a assurer. 

Pourq uoi Je fin ancem ent ac tuel, 
ticket pa r ticket, ser a i t -il « a priori » 
plus r ationnel que l ' impôt direct sur 
le déversem en t à l 'égout ? 

Un peu d 'imaginaLion e t, au lieu 
de s'obstiner à r efuser d'autres 
moyens de financement, il_ est p eut­
être possible d 'élever le 9eba t et '!e 
comparer Jes divers systeme_s p9ss1-
bles ! La « gra tu ité » est ~n reahte un 
fiJ1ancement global indepen_clant de 
la montée en voiture, suppi:~ant le 
receveur, mais avec efficac1te . cette 
fois, supp1iman t les attentes m ter-: 
minables aux arrêts, ces _atte1:tes qui 
créent des retards, qu! creent le 
froid à l'intérieur, qui creent des en-: 
combrements de la voie p~bl!_qu_e, qui 
énervent les conducteurs t1ra1ll~. par 
deux services à remplir, et_ q~1 me!-: 
tent des usagers possibles a I emploi 
en ville d 'un véhicule person_n~J. . . 

Faut-il aussi renoncer defimti~e­
ment à toute amélioration du serv~c~ 
de nuit et à tout transport orgamse 
du personnel de la C.G.I.T. partant 
de la rue Auber ou Y arrivant la nuit 
en dehors des heures d'autobus ? 

L'aspect technique 
du problème 

Mais voyons l'aspect technique du 
problème. . 

Alors que la plupart des critu:~ues 
ne voient d'amélioration possible 
qu'à travers la seule C.G.I.T., voyo

1
ns 

quels sont dans leur ensemble, es 
moyens d~ transport possibles pour 
Lille et sa banlieue ? Les autob~s, 
bien sûr ! supposons que Jeur service 
soit amélioré. _ 

Il reste que Lille est remarq1.:abl~ 
ment entourée d'un réseau ferre tr:~ 
dense avec plusieurs gares, sans m 

me parler des gares de banlieue 
(Lille-Sud, Lille-porte de Douai, 
Petit-Ronchin, Lille-gare centrale). 

La gare centrale a même cet avan­
ta.ge de faire pénétrer Je réseau ferré 
au cœur de la ville. E t il est possible 
de pénétrer aussi au cœur de la ville 
en un a utre point, rue de Cambrai 
ou rue Boitelle, le long de la gare 
Saint-Sauveur, ainsi qu'au cœur d'une 
population dense par une gare à 
Fives. 

Des autorails de banlieue donne­
raient ainsi aux Lillois un moyen 
aussi commode et confortable que 
celui que l'on trouve normal d'accor­
der aux Parisien s grâce aux t rains de 
banlieue, (a ctuellement, on met sept 
minutes '.du point d'arrêt « Lille-Fau­
bourg de Douai " - ou « Passage in­
férieur de Douai 1> - jusqu'à la gare 
centrale de Lille, mais, bien sür, seu­
lemen t aux ra res heures où il y a 
l'au torail). Mais le service con cédé à 
la C.G.I.T. n e constitue- t -il pas ici 
l 'in térêt privé priman t l'in térêt 
gén éral ? 

Et la Cité universitaire d 'Annappes 
qui pourrait sans grands frais a voir 
son em branchement clirect sur la li­
gne voisine « Lille-Tournai i> avec 
au torails fréquen ts, rapides et confor­
tables vers les gares cle Lille ? 

Un peu d 'imagina tion désin téressée 
permeUralt don c l'utilisa tion d'un 
moyen efficace actuellement dé­
laissé : 

CONJUGUER LE RAIL DE LA 
S.N.C.F. ET SiES NOMBREUSES 
GARES, LE RAIL DU MONGY PENE­
TRANT EN SOUTERRAIN DANS 
LILLE AUX POINTS STRATEGI­
QUES DE L'ACTIVITE ET UN 
RESEAU D'AUTOBUS LILLOIS 
REORGANISE. 

Quant a u tramwa:y Mongy (l)_ qui 
relie ent re eux les poles de la metro­
pole du Nord, ?11 . l'a bi~n fait desce_n­
dre en tranchee a partir du Romarm, 
juste avant l'entrée da~ Lille, m~is 
l 'erreur n 'a-t -elle pas éte de le faire 
remonter aussitôt après l 'échangeur 
routier pour qu'il continue à s'enche­
vêtrer en pleiJ: centre de~ affaires 
avec Ja circula t1~n automobile ? . 

Nous savons bien que ceux qm se 
sont penchés sur l'équlpeme!}t <l;e la 
fut ure métropol~ ont . envisage !~ 
création d'un metro pms ont re~ule 
devant Je prix de sa constru_ct1on. 
Mais, pour nous, au Parti . Socialiste 
Unifié ce prix ne nous fait pas re-

uler ~ a priori 1> car nous voulons 
~ne politique systématique de t!ans­
fert des équipements improductifs et 
des dépenses de caractère conserva­
teur vers les secteurs productif~ et 
h ains . nous voulons une politique 
d~~·econ'version. d~ns le choix des 
·nvestissements a financer. 1 Aussi faut-Il, là a,ussi, cesser de se 
brider l'imagination. Sans. aller jus-

,. rejeter un réseau metropolitaln 
quu~ef.raln desservant tou~e la vil~~ si la banlieue, ne pourrait-on déJa 
e , er un prolongement souter­
en_visag on desservant par exem­
ram d1 .M auÎfes stations éventuelles, 
pie, en r~entrale 10. cité administra­
it~ egar: mairie dé LU!e, la place de la 

lV , ? 
Répub11%f :cuons à ces idées, simple-

Les 9 s mals non publiées jus-
me~1t emé i~t' n'ont pas manqué, bien 
qu'a pr se , 

sùr : en particulier le mauvais sous­
sol de Lille. Est-ce bien certain entre 
récl11angeur du Romarin et la gare 
de Lille ? Entre cette gare et la cité 
administra tive puis la Foire commer­
ciale? Enfin, le boulevard Louis-XIV 
et Je boulevard de la Liberté ne sont­
ils p:is sur remplacementn de la pre­
mière encein te fortifiée de Lille où de 
profonds fossés étaient creusés : ces 
fossés ont été conservés en partie 
sous le Grand-Pa lais de la Foire in­
ternat ionale ! 

Un peu d'imagination . disions-n_ous 
et rép-étons-nous. Oui ! Mais aussi la 
volont é et le courage de s·attaquer 
sz:ns répi t aux intérê ts privés ou per­
sonnels qui priment l'intérêt général ! 

La discus:ion es t ouverte. On peut 

la poursuh-Te en passant par le pro­
blème des pistes cyclables et par celui 
de l'accès organisé et confortable aux 
crèches. Re~ardons ces mamans qui, 
dans la n uit giacée et humide, les 
matins d"hiver, pou.::sent à pied, cha­
cune silencieuse et app.:iremment ré­
sign ée\ la vo!ture de leur tout-petit. 

A. Lebleu, 
Secrétaire de la Section lilloise 

du P.S,U. 

(l J Ce tr amway. du nom de SOD cré3.­
teur lïnr;~nie-,;,r ?vionn ·, relie rapidement 
Lille à Roui>nix et Tourcoing 111 P,t 
12 km J. Il roule sur voie ferrée spécia!r, 
mais t ra·:e~se les rues latéral ,s et em­
prunte les , rtëres d ~s villes dans les­
quelle.; il i;:énèt re. 

la senaaine de l'hospitaHsalion 
Au cours de la semaine du 14 au 

20 février , à l 'appel du Comité natio­
nal de !'Hospita lisat ion publique ( ;J 
des acticns très varit es se sont de­
roulées dans les quartiers cle Paris 
et dans les principales villes de pro­
vince. visa.n t à informer la popula ­
tion de la dégradation de la situation 
de nos hôpitaux, à lui faire prendre 
conscience du danger qui nous me­
nace tous. à lui faire assumer ses 
responsabilités en ce domaine. 

Ces actions ont été très diverses : 
ré:.uilons de travail dans les hôpi­
taux, entre médecins, personnels hos­
pitaliers et souvent cadres adminis­
tratifs, enquêtes pa r des question­
naires distribués parmi !e personnel 
et aux fami,les cle malades, prépa­
rant ia publication de « Livres 
blancs » sur la situation particuliè!'e 
de tel établissement ou èe tel arron­
dissement, trart::; aux malades et aux 
fa!'llilles, com:érences-débat s dans les 
quartiers, colloques avec la participa­
t ion des élus sociaux, de représentants 
des Fédérations de malade9, d'élus !b­
eaux. 
Dans la Région varisienne : 

Dans le XIII · c;rrondissement, lf:: Co­
mité La Pitié-Salpêt rière organisa une 
réunion pubiique au cinéma Le Barbi­
zon (aussi bien à La ?itié qui date de 
1905 qu'à la Salpêt rière qui date de 
Louis XIV, les sal:es eomnnmes de 30 
à 40 malades rester.t la règle et le ma­
lade est obligé d'accepter le.:; condi­
tions d"hospitalisation qu'un homrhe 
bien portant ne voudrait pas sup-po1·­
t er). 

D ans l e x ·· arronaissem ent, une 
réunion à la salle Lancry ra ssembla 
des délégations cle Saint-Louis (épo­
que Henri IV) et de Laril.,oisière, 
aü1si que de non,breux usagers cle 
l 'a rrnnd1ssem,mt (nnions lo'!ales , ma­
lades, mutuelles des rares clu Nord 
et de 1 "Est , pa roisses) . 

A Cli chy, le meeting du Comité de 
Beaujon rassemlJJa des usagers des 
nombreuses communes ôe banlieue 
desservies par cet hôpi tal. Bea ujon , 
const ruit en 1935 desservait , à l'épo­
que, 300.000 habi t f,n ts ; il en dessert 
act uellement 900.000 ! 

Cit.ons encore les rassemblements 
organisés dans le XII' (Rothschild, 
Trousseau, Saint-Antoir,e), dan s le 
XVII: à Ste-Anne, à Laënnec (avec 
la pa rticipation de la ma jorité des 
internes ) ; à Bobigny, autoru de l'hô­
pital franco-musulman. 

Er, provinc.e, dans de r.ombreuses 
villes, u ne action a été entreprise ou 
va C:émarrer p:-ochainemer.t : confé­
rence de presse à Saint-Etienne, ré­
daction d'un Cahier des charges 
remis à la préfecture à St-Brieuc, 
appel à la population à Clermont­
Ferra nd, etc. 

Citons le travail déjà accompli dans 
la région du Nord et du Pas-de-Ca­
lais. 
R égion du Nord et du Pas-de-Calais : 

Un groupe de travatl a entrepris 
une enquête sur la situation sanitaire 
pa rticulière dr cette région, mettant 
en évidence sa situation critique et 
son sous-équipement par rapport à 
l'ensemble de la France (elle-même 
sous-équipée par rapport aux pays 
qui nous entourent). · 

1°) Indice de mortal1té : 
- par tub~rculose : 0,32 pour 1.000 

(France entiere 0,24) ; · 
- par cancer : 2,11 pour 1 000 

(France entière 1,87) ; · 
- et surtout mortalité infantile : 

28,1 pour 1.000 (France entière 21,6, 
Pays-Bas : 14,4). 

2°) A la fin de 1964, il existait 
11.500 lits de médecine, chirurgie et 
maternité dans notre région. Les 
normes tout ci fait officielles exigent 
tm m i nimum de 25.000 pour 1970, 
compte tenu des besoins de la popu­
lation. Même au cas où les 3.150 lits 
prévus par le Plan seraient effecti­
vement acquis, seulement 60 % des 
besoins seraient couverts dans les 
quatre ans. 

3") Autre exemple : il n'y avait à 
la fin de 1964 que 13 crèchis, alors 
que pour une population analogue la 
Suède en compterait 370. 

Plus grave encore que l 'insuffisance 
de l'équipement, le manque de per­
sonnel hospi talier. :.es chiffres le 
prouvent. Voici pour 100.000 habi­
tants, le nombre moyen de~ travail­
leurs médico-sociaux en France, et 
(toujours inférieur) le nombre cor­
respondant pour la région Nord-Pas­
de-Calais : 

France Région 

- Médecins 106 75 
- Parmaeiens . . 32 28 
- Infirmières . . 177 136 
- Ass. Socia les.. 38 24 
-Travail-

leuses fa m i -
liales . . . . . . . . . . 10 7 

sous-équipement sanitaire et social et 
V' Plan : 
Il appartien• aux lecteurs et amJs 

de Tribune Sociali ste d'aider au 
maximum J.e travail d'information 
object ive qui a été entrepris, et de 
mettre en évidence Je lien qui existe 
entre la dégradation progressive des 
hôpitaux publics délibtrément en­
tretenue au prof it du secteur privé 
commercial, à sa cause profonde : 
les opticns d·u r égime capitalis•te et 
de son V ' Pla,. en faveur des inves­
tissements les plus « rentables i> pour 
le cavital, au détrimen t des investis­
sements sociaux qui sont, eux, les pl·us 
r entables pour l'homme. 

Rappelons que les besoins .,fficiel­
lement cl~iffrés en m atière d 'équipe­
TI?ent samtaire et social pour la pé­
riode du v• Plan s'élevaient à 
55,7G milliards, que la Commission 
d"équipement san itai:·e et sociale avait 
proposé un programme plus modeste 
de 22,12 mill!arcls, e t que finalement 
les ~~ouvoirs publics n'o;1t accordé 
que 12,80 millia rds (dent le finance­
ment n 'es t même p as tot alement ga­
ranti ). 

P. Albucher. 

(I) 23, ru du Louvre, P a ris. 
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Les délégations étrangères à la Conférence nationale étudiante 

SOLIDARITE AVEC LES E.S.U . 
De nombreuses déléga tious socia­

listes étrangères assistaient, le 20 fé­
vrier, à la séance de clôture de la 
Conférence nationale des E.S.U. OR 
1>0urra lire ici le résumé de l'intcr-
1•cntion du camarade vietnamien, et 
des réponses ap11ortécs par deux étu­
diants américains aux qucstious qui 
leur étaient posées sur la lutte aux 
U.S.A. contre l':tgre.Esion au Vie tnam, 
ainsi que les sa lutations des délégués 
clu P.S.LU.P., du B.A.A.S., et de la 
F.E.A.N.F. 

Des représentants de la jeunesse 
communiste yougoslave, des étu­
diants ma.Igaches, rie la Fédération 
ries éturliants socialistes de Belgique 
du M.A.P.A.M. étaient également 
présents, et ont pu s'entretenir Ion­
guemcut avec les délégués à l'issue 
de la séance. De son côté, l'Union des 
jeunesses socialistes suisses, empê­
chée, faisait parvenir à la C.N.E. ses 
vœux de succès. 

Message du secrétaire général 
de l'Union des Etudiants 
vietnamiens en France 

Notre camarade vietnamien exposa 
d'abord le pr ocessus de l'inte.-vention 
amérioaine, e'.j)JÎquant comment les 
U.S.A. laissèrent d 'abord agir le corps 
expeditionnaire fiançais en se con­
tentant cle !ni fot:rnir une aide im­
portante en matériel et en munitions, 
puis, apn,s la bataille de Dien Bien 
Phu et la signature des accords de 
Genève de 1954, comment iL en pri­
rent la relève, par 1 'e nvoi cle 
« conse;llers militaires ~. et le soutien 
actif appori;,é à Ngo Ding Diem dans 
sa prise dJ pouvoir. 

Cela l'amena à nous donner quel­
ques explicatiJns sur la véri table na­
t·ure du régime d>: Diem. En effet, son 
anticolonialisn:t, s'il existait par rap­
port aux Français, dispa_aissait com­
plètement dès lors qu'il s'agissait des 
Améric al n s ; son antiiéodalisme 
n'ava it de contenu que dans la me­
sure où le pouvoir de Diem ne pouvait 
coexister avec celui de Bao Daï ; il 
s 'é-✓anouit dès ~e ce dernier fut éli­
miné. Quant t -son anticommunisme, 
les caractères qu';I prit n e peuvent 
certainement pas ,10•1~ faire clouter 
de sa réalité. Car le régime de ter­
reur policière qui s'ensuivit fut sans 
doute le pire de tous ceux que connut 
le Vietnam. L'opposition légale étant 
devenue i:npossib le cela entraina le 
ralliement de nombreu:: vietnamiens 
à la lutte pour !'indépendance natio­
nale et la justice social1.,, et le Viet­
wng consollda son Implantation dans 
le pays. 

Notre camarade en vint alors à 
tracer un aperçu de la situation ac­
tuelle, qui peut se caractériser par 
l'exis tence d'un corrs expéditionnaire 
important (200.u00 hommes aujour­
d 'hui, peut-être 6ù0,000 bier/J1t ! ) , 
doté du m atériel le plus perfectionné 
en matière de destru(!tion, regroupé 
dans quelques grandes bases ultra­
modernes et utilisant ses lmmer.ses 
moyens. 
· Mals à moins d'en venir au géno­
cide, les Américains ne peuvent ga­
gner la guerre, car leur adversaire 
est le peuple vietnamien tout entier 
(ce qu'ils refusent, bien sûr, de re­
connaître). Les journaux américains 
admettent eux-mêmes que l'adminis­
tration du F.N.L. s'étend sur les 
quatre cil1quièmcs du territoire et les 
trois quarts de la population. Et toute 
zone « nettoyée u par les Américains 
est aussitôt reconquise par les gueril­
leros. Mais alors, la guerre du Viet­
nam est-elle donc condam!1ée à se 
perpétuer indé finiment? 

C'est à cette question que notre ca­
marade essaya de répondre quant il 
aborda les « 71erspecti11cs de lutte l> 

qui, d'après !..Ji sont doubles : 
- d'une part, au Vietnam, conti­

nuation du combat du peuple pour 
son Indépendance, malgré tout ce que 
cela implique comme souffrances né­
cessaires; 

- d'autre part, dans le reste du 
monde et en r :.rticulier aux U.S.A. 
mêmes, développement d'un vaste 
courant populaire en faveur de la 

. paix au Vietnam. 
En conclusivn, notre camarade fit 

appel à notre :,olidarité, tant maté­
rl,elle que morale, mais nous demanda 
surtout d'œuvrer clans ce sens en 
Essayant de c.on,aincre :l plus gÎ·and 
nombre de nos compatriotes de la 
justesse de la cause du peuple viet­
namien. 

Après cette Intervention chaleur :l'J-

sement applaudie ;Jar l'assistance 
tout entière, notre ci:.marade vietna­
mien serra la main des deux étu­
diants américains qui se proposèrent 

Nguyen Ngoc Giao . 
(Union des Etudiants vietnamiens 

en France.) 

de répondre aux questions qui leurs 
seraient posées. C'est ainsi qu'ils ex­
pllquèrent le développement, à par­
tir des universites, du grand mouve­
ment de lutte pour la paix au Viet­
na m, les formes qu'il était ame,né à 
prendre, le fait qu'il était très lié au_ 
mouverr.ent pour les droits civiques 
et pour l'égalité raciale, et que, clans 
certains syndicats (en particulier 
californiens) , des militants commen­
çaient à faire le lien entre ce qui se 
passe au Vietnam et la 1,ature du ré­
gime socio-économique américain ; 
cependant, ils noüs firent comprendre 
que c'était là un phénomène margi­
naL Ils essayèrent également de faire 
un tableau des positions respectives 
des différentes religions américaines 
sur la guerre du Vie~11am. 

Message du délégué 
d~ P.S.I.U.P. 

Ce n 'est évidemment pas dans un 
esprit d'hommage formel que je vous 
porte la salutation de la J eunesse du 
Parti socialiste italien de l'Unité pro­
létarienne. Notre parti a suivi avec 
beaucoup d'intérêt l'èvolution de la· 
gauche française clans les derniers 
mois, parfois en en partageant les 
choix, parfois en les critiquant, mais 

r .'.' 
' 

. ~-. 
Adclo Agosti 

(Dél égué du P.S.l.U.P, ) 

tovjcurs conscient que la reconstitu­
tion d'une for te opposition ouvrière 
unie non seulement cians le refus dti 
pouvoir personnel, mals surtout cla ns 
la volonté pofüique d'atteindre les 
bases économiques d'un capitalisme 
a u plus haut degré de développement 
comme celui de la France, est de la 
plus grande importance pour les cles­
tlrn:ies du mouvemen,t socialiste en 
EurOJ)e. 

Le P.S.U. et le P.S.I.U.P. ont déjà 
eu des con tacts très étroits dans les­
quels on a pu constater le refus 
commun à nos deux partis, et raison 

même de leur existence de !'interpré­
tation social-démocrate du capita­
lisme, selon laqi;.elle ce dernier ~nt;an­
tit progressivement ses contraè1ct10ns 
en évoluant sans secousses vers le 
socialisme... . 

C'est dans ce cadre de solidari~e 
, politique eHective, et non pas senti­

mentale, que nous su!.ons. avec. le 
plus grand intérêt le Congres nat10-
nal des Etudiants c1u P.8.U ... 

Dès les années 50, la fonction de 
l'école en Italie autant qu'en France 
et en tous les pays du Marché CCJ!l­
mun, est profondément changee. 
Dans toutes les sociétfs industriell~s, 
nous assistons à un processus . tres 
rapide d'in tégra tian de l'école a la 
société. D'instrument de formation et 
renouvellement des élites dirigeantes 
du pays, l'école devient de plus en 
plus le lieu de production de la torce­
travail qualifiée et, au fur et a me­
sure que la croissance des forces pro­
ductives impose une qualification de 
plus en plus générale et articulée, de 
la force-travail tout court. Dans cette 
situation, il faut que soit reconnu 
clans le problème de l'école un ·pro­
blème du mouvement ouvrier, c'est-à­
dire intérieur à ce dernier. 

Le mouver.1.ent ouvrier socialiste 
doit conduire sa lutte sur deux 
fr,mts : celui de la formation et celui 
de la production. La tâche des forces 
étudiantes est donc de la plus haute 
importance. 

C'rost à nous jeunes, militants socia­
listes étudiants, de diriger cette lutte, 
de la dégager de ses limites syndi­
cales et d'en tire des conclusions po­
li t iques. Cette tâche est difficile, mais 
nous pouvons l'accomplir ; et c'est là, 
cam&.rades, qu'est notre rôle véritable, 
que le nœud ancien de l'engagement 
de l'intellectuel dans le parti ouvrier­
peut enfin se résoudre. 

C'est en souhaitant que nous puis­
sions l'accomplir ensemble que je 
vous renouvelle les vœux fraternels 
de la jeunesse P.S.I.U.P. pour le suc­
cès de votre congrès. 

Message du délégué du Baas 
Je viens en ce jour pou,r vous sa­

luer au nom de mes camarades, vous 
e:z:orimer leur entière solidarité avec 
toùtes les décisions que vous avez 
prises et soul1aiter à votre parti le 
p lus grand succès, croyant ferme­
ment que le progrès de ce parti con­
tribue puissamment à la victoire du 
socialisme en France, et constitue un 
grand espoir pour les révolutionnai­
res des divers pays du Tiers Monde. 

Le rôle qui incombe aux étudiants 
révolutionnaires dans tous les pays 
du monde est devenu un fait évi­
dent et s'est clairement manifesté 
-clans les pays du Tiers Monde où les 
organisations étudiantes ont joué un 
rôle déterminant, soit dans les guer­
res de libération nationale, soit dans 
les luttes révolutionnaires pour la 
liquidation définitive des régimes 
réactionnaires intimement liés à 
l'impériallsme. 

Nos associations étudiantes con­
trôlées par le parti dans les pays 
arabes (en particulier l'Union natio­
nale des Etudiants de l'Irak et l'U.N.E. 
de Syrie, constituées pendant la lutte 
menée contre les régimes réaction­
naires au pouvoir avant les révolu­
tions de février et mars 1963 en Irak 
et en Syrie) considèrent -la rencon­
tre avec leurs camarades étudiants 
du P.S.U. et les autres partis révo­
lutionnaires - malheureusen:-ent peu 
nombreux en Europe - comme une 
~onditlon essentielle pour pouvoir as­
nuner côte à côte la part qui leur in­
combe dans la lutte commune contre 
l'impérialisme et poui- le triomphe du 
socialisme dans Je monde. 

On assiste actuellement à une con­
tre-offensive impérialiste de grande 
envergure. 

Nous nons contenterons aujour­
d'hui de citer comme exemple les 
les da ngereuses et perfides tentatives 
de l'ln:,pérlallsme américain pour re­
lancer le pacte colonialiste de Bag­
~ad :_ je ve~x. P'.1r_ler du pac:t,e pan-
1slam1que precon1se par Habib Bour­
guiba en 1965, lors de sa visite au 
Moyen-Orient. 

Ce pacte est uni9ucment conçu 
pour encer~ler la revolution socia­
llstc en Syrie dans le but de l'abat­
tre et d'lsoler l'Egypte des autres 
pays arabes, garantissant ainsi la 
P:utection des régimes bourgeois et 
feodaux e_t des intérêts pétroliers 
dans la region, 
· M_als notre peuple, qui a su mettre 
en echec tous les pactes colonialistes, 

. et du croissant fertile au 
:iu proJe Bagdad, saura porter . un 
~~~~eeJ échec à ce. sinistre pacte reac­
t · naire et imperiallste. 10gamarades, nous ne pouvons, en 

tte occasion, passer sa9s rapp_eler 
c~e certains partis europeens qu1 _se 
q .. t dent progressistes ou soclahs­
p1 e endo tent vis-à-vis des mouve­
~!'nt~ d~ libération nat~onale dans 
1 Tiers Monde, des I?os1-t_Ions lden­
tf ques à celle de !'imperiallsme mon-
dial. . ff" 

Mais nous tenons a vous a 1rmer 
que notre peuple sait parfaitement 
dist inguer entre Je~ mouve~ents 
authentiquement soc1~JL5tes qu1 se 
formèrent au cours merr.e 9e:5 luttes 
de libération pour y part1c1p~r de 
manière effective, et les partis qul 
ne gardent du socialism~ ~ue le nom 
et qui trahissent ce sociallsme_ dans 
leur propre pays _a1:1an_t d~ fa_1re le 

• jeu de la bourgeo1s1e 1mperiallste à 
l'extérieur. 

Intervention du délégué 
de la F.E.A.N.F. 

La Fédération des Etudiants 
d'Afrique Noire en France CF.E.A. 
N.F.) apporte son salut . chaleureux 
aux étudiants du P.S.U. a l'occasion 
de leur congrès. Les raisons objecti­
ves qui militent en faveur d 'une coo­
pération active entre nos deux orga­
n isations sont nombreuses. 

I J Sous la bannière mystificatrice 
d'une France abstraite,. les monopo­
les impérialistes français ont poussé 
à la colonisation de nos pays. Le ré­
sistance de n os peuples a conduit à 
la situation néocoloniale actuelle où 
les appareils d 'Etat de nos pays ont 

. . . Ahmerd Tidjani 
(Federatwn des Et1tdiants d' Ajrique 

noire.) 

été c~nfié? a_ux alliés des colonialls­
t_e~, c est-a-dire les bourgeoisies po­
llt1co-burea ucratiques. Celles-ci de 
plus en plus désavouées et con;bat­
t~es par les masses sont abandon­
nees par les impérialistes qui ont re­
cours a\lX mllitalres et aux armées ... 2_) L absence d'universités dans 
nos pays ou leur développement in­
iomplet, l'~nexistance criminelle de 
3: plus pet!te Ecole supérieure tech­

~ique (apre~ trois quarts de siècle 
/ colonisation ! ) obligent les étu-

1ants africains à venir en masse 
~rns les universités et écoles supé­
~:u~.:~r françaises. Or les méthodes 
<l'ense· utement, ce.rtains systèmes 
et é igne1:1e1:t. dans les universités 
anacci~es . supeneures françaises sont 
rêt~ . t o_n1t~ues ou au service d'inté­
c1· • e_go i~ es. Les professeurs et étu-

1an ts f1 ançals livrent à . t une bataill 1 , presen 
pour ' e ce grande envergure 
rnocrati'~1~1~~te~ de_s changements dé­
l'éducation. ans le domaine de 

Camaraclcs cc 1 Lées à be" ' s ceux raisons ajou-
' .. ucoup d'autres q ne pourrions dé 1 uc nous 

quent que nous -ve_opper _ lei expli­
coopéraLion . dcve!op1Ho1~s notre 
examiner c~s Vous }vez ~crtainement 
grès dont 1 ~t_ies 10ns a votre con­
sent déjà. es r eSultats nous int..éres-

Nous souha·t 
développemen~ odns /leln succès au 
diants du p t1 e a lutte des étu­

ar Socialiste Unifié 1 

(Photos Elie Kagan.) 
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I.A NOUVELLE CRISE SYHIENNE 

Le Baas ' a 
Voilà déjà une semaine que d 

la nmt du 23 au 24 février a· la' a_1t1s 
d'un COll d 'Et t . . ' < SUI e .P a m11ltaire, le pouvoir 
a change de main à Damas A 

t • < • u mo-
men ou nous mettons sous presse les 
ren~e1g:1ements_ sur la situation' en 
Syrie r_estent fragmentaires et con­
troverses. Il e~t cependant possible 
de r épondre des maintenant . . 
taines questions. a cer -

. 1: :-- Qui sont les aitteurs et béné-
ficiai res du cou11 d.e force? L 
Jl':unes o!_ficiers _q~i, en décet~1b~ de;~ 
~1er, ava!ent eté ecartés par la direc­
t10n nationale (interarabe) du B 
de la d . t · . . . aas 

< ire_c ion reiponale de Syrie. 
Leur <:hef m1:onteste, le général Dje­
d!d, yient d'etre désigné comme se­
crétaire du Baas_ syrien; il aspire à 
pre_n_dre en . ma_m le contrôle du 
part1. Ces militaires ont jugé habile 
de pous~er s_½r le devant de la scène 
des ci':'1ls hes étroitement à eux : 
Nour~~111~e A'. Atassi qui, en décem­
br_e, ~-e~~ut solidarisé avec les officiers 
nus a 1 e_cart _et qui devient président 
de '.a Repubhque ; Youssef zouayen, 
an~ien c~1ef du gouvernement, r évo­
que en dec_em_bre et réintronisé par le 
putsch. Ams1 donc, le r ésultat du 
c?up de force est parfaitement clair : 
c est la revanche des vaincus de dé­
cembre ; si les militaires ont décidé 
de passer rapidement à l'action, c'est 
sans doute par suite de la menace 
que ~aisait peser sur eux l'épuration 
men_ee au sem de l'armée par la di­
rect10n nat10nale du Baas · s 'ils 
l'avaient laissé mener à ter~1e ils 
a uraien t perdu tout moyen d'action. 

li. - Quelles sont les suites 11roba­
bles du coup cl' Etat? - Il est encore 
difficile de r épondre actuellement : 
certes, les militaires tiennent la si­
tuation en ma in, mais si, comme on 
l'affirme, certains des membres de 
la direction nationale, le secrétaire 
du parti, Mounif Razzaz ; son fonda­
teur, Michel Aflak ; le chef du gou­
vernement déchu, Salah Bitar, ont 
r éussi à s'échapper et se trouvent en­
core quelque part en Syrie, ils peu­
vent a nimer des îlots de résistance 
et tout peut n'être pas joué. D'autre 
part, de Beyrou th, le secrétariat na­
tional du Baas conteste toute légi­
timité a u nouveau pouvoir. On man­
que act uellement de renseignements 
sûrs quan t à l'attitude des organisa­
tions baasistes hors de Syrie, quant 
à celle des étudiants dont le congrès 
devait justement se tenir ces jours-cl, 
quant à celle des a mbassades syrien­
nes à l'ét ranger . Enfin, l'incer titude 
persiste au sujet des Etats voisins, 
Irak et Jordanie d'Hussein. dont les 
troupes, en état cl 'alerte, bordent la 
frontière et fon t peser une lourde 
menace sur la révolution syrienne. 

III. - Quelle est la signification 
réel/.e cle l 'affrontement ? - C'est a 
tort que la presse occidentale em­
ploie les vocables de « modérés », 
« gauche ~, « chinois ,, inadaptés i 
la situation réelle. En fait, d'un côté 
comme de l'autre. on se recommande 
de la doctrine du Baa:;, on défend les 
choix socialistes du \-égime, on s'af­
firme partisan intransigeant de lutte 
anti-impérialiste. Un premier clivage 
prend sa source dans l'attitude par 
rapport au régime nassérien, plus 
exactement dans les modalités de 
l 'inévitable dialogue avec Nasser. Le 
débat essentiel porte sur le rôle de 
l 'armée dans l'Etat ; la direction na­
tionale avait cru, en décembre, régler 
la question par un simple décret ; elle 

Le général Salah D jedid. 
F14tur Nasser syrien ? 

vient de constater que le problème 
était moins simple. Surtout, il s'agit 
d 'une lu tte pour le pouvoir et pour 
le contrôle du parti. 

Il n 'appartient pas au P.S.U. de 
prendre parti clans les querelles de 
tendance d'un parti socialiste étran­
ger; il appartien t pourtant à un 
parti ami d'affirmer que le socia lisme 
démocratique duq uel se recommande 
Je Baas Implique, pour régler les dif­
férents, une autre méthocle que celle 
des tanks : celle des procédures régu­
lières d'un parti d6mocraLlque. 

M. H. 

VIENT DE PAHAITHE 
• Georges Bo.land.1er : « La vie quo­
tidienne au royaume de Kongo du 
XVI' au XVIII·· siècle ~- Hachette. --------------- CG. Balandler, ethnologue de grand 
talent et de forte documentation, !ait 
revivre l'un des empires les plus ex­
ceptionnel du Moyen Age africain. Le 
souvenir de ce pre.r,,ler Kongo hante 
encore l'Afrique contemporaine. C'est 
à la descr;ptlon d'une organisation 
avancée que Balandier nous convie; 
en m.'.!me temps que Je:., rapports d'un 
premier colonialisme entre le Portu­
gal et l'Afrique sont exposés sous un 
angle et une vérité don~ on n~ sau­
rait se détacher aujourd'hui). 

• Le Chau : « Le Vietnam socia--
liste : une économie de transition 1> ~ 
François Maspéro. , 

(A l'heure où les bombardements 
i·eprennent et où la guerre se durcit, 
li est nécessaire de connaitre les réa-; 
lisatlons du Nord-Vietnam. Excepte 
quelques articles partiels, . rien de 
complet n 'avait été publle_ sui: la 

· question. Les éditloils Maspero vien­
n en t de combler cette lacune, en pu­
bliant un ouvrage fondamental qui 
fera date. A lire de toute urgence. 
Nous reviendrons sur l'analyse de 
Le Chan) . 

Pou•r compr•endre l'Afrique, il Jm• 
porte de prendre connaissance de son 
passé. La méthode dcit jouer pour 
tout le Tiers-Monde. Au bout du 
compte, le militant a besoln de. l'eth­
nologue. En retour, l'ethnologue a 
souvent été engagé dans les luttes de 
son t emps. 

• Widllam Pierce Randel : « Le Ku­
Klux-Klan » - Edit.ions Albil'.l Michel. 

(Analyse historique d 'une organisa­
tion dont on parle beaucoup mals 
que l'on connait peu, par un profes­
seur américain). 

L'ouvrage de base de toute bibliothèque 

"Une extraordinaire réus­
site, ce Littré". 

JEAN PAULHAH 
de l'Acodêm1e froncoise 

"C'est le plus beau cadeau 
que /"on puisse faire à un 
homme instruit et désireux 
de s'instruire". 

MAURICE GARÇON 
de l'Acodêmie Française 

"Un cadeau royal et pré­
cieux". 
FRANÇOIS MAURIAC 

de l'Acodém,e Françoise 

"Bravo pour le Littré ! le 
format, la différence de 
ca,rüctères, la marge spa­
cieuse où déborde le mot 
cherché, la reliure, tout 
témoigne d"une connaissan­
ce parfaite de ce que l'on 
peut souhaiter d'un diction­
naire". 

MARCEL 
JOUHANDEAU 

IIITTRË 
la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre 
DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE .FRANÇAISE 
(Edition Gallimord Hachetle) 

" Ce monument national " comme disait 
Pasteur, ce " trésor de noire langue" (Le Figaro), 
cette "bible de l'homme cultivé" (Arts) est l'ou­
vrage de base de Loule bibliolhèque. Qui veut 
écrire ou parler correclemenl le français doit 
se rMércr ù celle :rntorilé indisculéc. 
La 11ouvcllc édition, la seule, la Praie ! - repro­
cluisanl scrupuleuse111c11l le l extc de I'ancic11ne 

· dcve11uc introuvable, lui es t supérieure pnr la 
clarlé cl ln maniabi lit é. Elle fi élé adopléc 
par loules les ~rancies bibliothèques, l'.-\ca­
dén1ic, le !llinisl ère de l'J.::clucalion Nationale, 
elc ... Elle comprend 7 volumes de 2.000 pa ges, 
fo rmat 13x26 sur vel in ivoire, reliés pleine 
toile. 

Profitez des conditions exceptionnelles 
faites à nos lecteurs : 

10 mensualités de 45 fr. ou 1106 fr. (en un 
seul versement au complanl ou en 3 mensua­
lité~ de 135 fr . 35 snns auamenlnlion de prix). 
Vous n':wez rien à pnycr d 'avance. Il vous 
s uffi l de remplir le bon de comm::mdc ci-des­
sous cl de l'adresser à la Librairie P ILOTE, 
22, rue de Grenelle, pour recevoir immédiate­
ment les YOlumes sans frais de porl el d 'em­
ballage. !llnis h.ilcz-vous car les conditions de 
ln présente olîr~ ne_ peuvent être gnrantics 
quq pour une qumza1nc. 

,,-BON ~a:;:s:r 71:-L:a: ,-;;~T;,-;; :e-;;e~r:l;;-.--;a: {VI~ ï 
(Va lable soulomont pour la France Métropolitaine). 1 

1 Veuil/oz m 'adresser le Li ttré, édition intégrale en 1 tomot:. Ja rdglerai 1 1 (cocher la case tiourant devant la formule choisie) 

1 
O comptant à réception des volumes : 406 Fr. O on 3 versements 1 
mensuels de : 135 Fr. 35 O on 10 vcrson1ents nJBns uc/s de: 45 Fr. 1 

1 Je gilrde le droit do vous retourner les volumas dans los 3 jours dan5 
· leur emballage d ~origino ot sorai en ce cas Jibro ds tout ongagen,ont~ 1 ; ;;:~~~ ·.·::.·:.·:::.·:::::.·::::::::.·::. ~~:~~~~;~~:::::::::: :: :::::::::::::::::: ~ ~ 
1 

N • C.C.P. ou b;incoiro . . .. ... .. ... Signature : I 

PEINTURE 

J. SOTÉRAS • • 

peintures récentes 

La peinture de Sotéras (1) est fran .. 
che, riche de couleurs et de lumière. 
II stylise sans déformer et sait en• 
fermer ses personnages dans un des .. 
sin déflnitif, comme tracé au burin, 
Chacune de ses œuvres offre une 
belle page dans laquelle on voit l'an◄ 
nonce d'un art sain, r-éfl-échi, solide, 
débarrassé des parus pris d'école, 
Sotéras a compris que créer, c'est 
choisir, choisir entre tous les élé.., 
ments de la réalité et du rêve, chol­
si·r entre les réaction.~ de · Ia sens!bllité 
et celles de l'lntelligence, c'est aller 

. jusqu'au bout eu distinguant cc qu'il 
faut retenir et ce qu'il faut sacrifier• 
choix difficile entre tous. •. 

Louis Girard. 

(1) Galerie Bl"I.UlO Bas.~, 9, rue an-, 
golre-de-Tours, Pa1·ls-VI•. , 
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TRIBUNE 
... ~J SOt;IALISTE , , 

Jean 
Réquisitoire 

E pays s'est prononcé il y a quelques scmai­L ncs en fa,,cur du régime qui a refusé de 
souscrire aux Accords de l\loscou, en ra veur 

d'une politique qui a militarisé l'atome et fait 
aux Français cc sinistre cadeau qu'est la force 
de fra1>pc. 

Cc fut, il faut Je dire, une rude déception pour 
les amis de la paix et pour tous ceux qui pensent 
comme nous que cette force de frappe ruineuse, 
accablante pour nos finances, n'instaure 11as la 
sécurité mais crée un danger permanent, 11our 
tous ceux qui pensent que n'étant pas utilisable 
contre un pays faible, elle ne peut non plus ser-. 
vir à dissuader un pays fort puisque son cmplo1 
provoquerait. en retour, et inévitablement, 
!':anéantissement du vulnérable hexagone. 

Ainsi les Français, grenouilles qui redemandent 
un roi, ont accep,té la démentielle strntégie, ils 
ont approuvé le hara-kiri atomique, ils ont sou~­
crit à une opération survie qui n'est qu'une ope­
ration suicide, ils ont accepté la caverne de 
Taverny commandée 1mr un président pressc­
boulon, sorte clc Jupiter en jaquette ayant droit 
de vie et de mort sur la nation, ils ont accepté 
la course à la mégatonne, l'absurde rivalité sur 
un terrain de violence où il ne 11c11t 1>as fair e le 
poids. Ils ont accepté clc se r endre com11liccs de 
la clissémina tion nucléaire dans le monde car 
chaque armement est une menace supplémentai-
1·e pour la paix non s eulement du fait de sa pro-
1ne exis tence, mai5 par l'exécrable exemple qu' il 
donne 11:ir la justification qu' il offre d'avance 
aux a~lrcs 11ays cancliclats à la bombe. 

Ainsi les Francais ont adhéré à la busse grnn­
dcur et au cha·uvinisme p érimé. lis ont donné 
leur a ccord pour les 500 milliards engloutis à 
Picnclaltc, ils ont .applaudi à 11 1uospérité des 
usines Dassault, ils ont signé un chèque en blanc 
11our la con linuilé cles dilaJ)idations, ils ont dit 
oui aux 11rojcts d'explosions nucléaires- qui vont 
contaminer le Pacifique c l r épandre sn~ les 11au­
vres cobayes hnm:iins iles poussiè res radio-acti­
ves, génératrices de tares, de leucémies et de can­
cers. 

L 
E premier mouvem ent de ceux qui ne disent 

pa s « oui» à t out cela fut !l'i r ritation el 
cl 'hnmcur. Eh bic11 ! s i la Fra n ce veut tout 

cela, qu'ell e s'en s~oulc c l qu'e lle e n cr ève_, com-
me disait Pascal, et puis n 'es t -cc pas ::q1rcs tout 
Je clcvoir d 'un rlémocr J tc rie s'incliner llcvant la 
volonté cx p~iméc par le pays ? 

!\lais, à la, r éflex ion, es t - cc IJicu la volonté vraie 
11 u 11ays ? 

L e 11:iys a-t-il m esuré les conséquences de ce 
1111'il s 'es t donné l'air Llc vouloir? Abreuvé, imbibé 
de mcnsoni;cs, intoxiqué depuis tant cl',tnnées 
11:i1· une 11ropag·andc it la fois gross ièr e et sour­
nois e, son té.moignage es t-il valal>le ? Doit-on le 
tc11i1· pour r esponsable li e son vote et faut-il 
qu'on s'incline par cs11rit démocratique devant 
une élection préJJarée, obtenue, extorquée par des 
moyens s i 11cu démocratiques ? 

Sans JJarlcr de certaine affaire peut-être « vul­
gaire cl s ubalterne », mais assez nauséabonde 
11our qu'on ait préféré en contenir le J1::t.rfum bar­
bouzcux jusqu'à temps qu'il ne JJÛt incommoder 
·les narines des électeurs. Sc11t ans et même da­
vantage de mise en condition par la radio, par la 
télévision, 11::tr la presse, se11t ans de .tromperie, 
d'autosatis faction, d 'exhibitionnisme a vantagcux, 
de gargll'isagcs et de rodomontades, sept ans 
pendant lesquels on nous a ré11été r1ue tout al­
lait 11our le mieux, que la France jamais ne s'était 
si bien portée, que pour la première fois dans 
l'histoire de la Ré11ubliquc elle avait un gouver­
nement !ligne, stable, efficace qui lui vaut l'estî­
n1c et l'amitié de tous, sept ans que l'on calom­
nie les oeuvres des régimes précédents tout en se 
prévalant de leurs ouvrages, sept ans. qu'on nous 
donne à croire que le destin de la nation tient 
A'u fil d'un seul homme, sept ans qu'on nous ré­
pète sans relâche que si la France avait l'impru­
dence de renoncer à la médication gaul!istc l'on 
serat terriblement puni, commt! le Mala,de Imagi­
naire en but au chantage de M. Purgon, par la 
chute dans le désordre, dans l'imJrnissance, dans 
le chaos, dans le néant. N'y a-t-il pas dans cc vil 
chantage d' apothicaire des circonstances atté­
uuantes 11our le 11ays ? Aussi bien n'a-t-il pas 
suffi 1iour qu'il se ressaisisse un peu, que 11cn­
dant deux ou trois semaines il rcspirflt quelque 
chose qui ressemblait à de la liberté, Oui, n'est­
cc 1>as, il a suffi que sur les ondes, sur le 11ctit 
L'Cran, I'o1>JJ0sition se fJ.ssc entendre, il a suffi 
que le bftillon se desserre, qu'une muselière se 
relâche 11our r1uc Je pouvoir ne se sente 11lus tel­
lement sûr de lui et pour que grimacent de 11cur 
les visages des hommes en place. 

ROSTAND 
contre la force 

L a suffi de quelques bouffées d'oxygène répu-

1 blicain pour que le pays se réveille et qu'après 
être sorti de sa torpeur il inîlige le ballottage 

insolent à la République nouvelle car, ne l'ou-
blions pas, l'adhésion du pays au triste pro_gra~: 
me qu'.on vient de rappeler ne fut accorclec qua 
contrecœur, comme à regret. 

La force de frappe n'a pas été élue au premier 
tour du scrutin et c'est là de quoi justifier notre 
combat et· nous encourager à le poursuivre en 
nous souvenant, pour reprendre une parole fa­
meuse, qu'une guerre n'est pas perdue parce 
qu'une bataille vient de l'être. Pendant ces quel­
ques jours de pseudo-liberté, des naïfs annon­
çaient : « Vous verrez, il en restera quelque cho­
se après la campagne présidentielle. II n'est 
plus possible que le pays soit de nouve~u plongé 
clans le noir, le régime d'étouffoir a vecu. i,. Je 
crois que d'ores et déjà nous avons vu que le cou­
vercle est retombé et de tout le septennat que 
11ous avons à vivre il n e se relèvera plus. Un nou­
veau pacte vient d'ê tre signé avec le mensonge, 
avec le monologue, avec l'hypnose. Nous reposons 
dans le monde du silence, moins plaisant que 
celui <lu co,mmanclant Cousteau. Il nous faudra 
s ubir encore ces faux débats entre confrères, ces 
tables rondes trnquées avec des contradicteurs de 
servi-cc, des objecteurs à gages ou si d'aventure 
on fait venir un homme d'opposition ce sera, 
souvenez-vous du 11énible face à face avec Guy 
Mollet, cc sera pour essayer de le ridiculiser, de 
mettre en accusation son passé sans lui permet­
tre à son tour d':.i.ccuser le présent. 

Nous reprenons les traditions d'antan. La force 
clc frappe es t redevenue tabou, il ne fa ul faire 
nulle 11 einc, même légère, aux fabdcants d'armes 
a tomiques, la consig ne est formell e, car elle exis­
t e, vous le sa vez j e l'espère, cette consigne, et 
m ême si elle n'cxis t,ait 11as la servilité générale 
suffirait à fair e le s ilence. -

Par exemJJle, un journaliste m 'interroge aux 
al entours du premier janvier sur mes vœux. Je 
r éponds, je souhaite l'abolition cle la force cle 
fr:q111 c. Naturellement, ma réponse n 'est pas 
JJUbliéc. II y a quelques semaines, un jeune ci­
n éaste vin l m e t rouver, il voulait ma colla bora­
tion 11011r 1111 pet it film sur les dan ge rs de la 
g uerre atomique. J 'accepte sans espoir de faire 
avec lui une petite sé.quencc, m a is je lui affirme 
que ja mais nos pauvres p a rol es de sagesse r.t de 
ra ison ne pas e ra icnt cla ns une salle publique et, 
b ien e n tendu , c'est ce qui est arrivé. 

Ne s:ivon~- nous pas d'aill eurs que la grande 
11rcsse fa it le s ilt•n ce quasiment s ur nos réunions, 
s ur n os congr ès, s u r nos m a rches, sur toutes les 
manifesta ti ons du i\1.C.A.A. ? 

Ne ~:i vons -nous 11as que l'on profite des diver­
gencl's entre h ommes cle s cience pour f a ire croire 
au 1mhlic que le 1la 11gcr atomique est tolérable, 
.tel missi bic ? Ne savons -nous pas que l'on veut 
f.tirc 11asscr les hiolo;;-is tcs hostiles à la bombe 
110ur des timorés, des maniaques de la sécudté? 
Ne sa vons-nons pas que JJOur cléfcnclre la force 
de fra11pe on utilise tous les arguments, on fait 
flèche de tous les bois pourris jusqu'à exploiter 
sans vergoi;ne le grancl nom de Joliot-Curie? 

On dirait vraiment à les entendre que ce serait 
chose terrible que de calomnier cette force cle 
frappe. On exagérait si peu que ce soit les mé­
faits, désormais il nous faudra continuer de me­
ner Je combat avec les maigres moyens dont nous 
disposons. En face de ces usines de mensonges 
que sont les télévisions et les radios, nous ne som­
mes ici que de tout petits artisans de la vérité. 

N'importe, nous persisterons à refuser, à pro­
tester ; nous dénoncerons les sinistres généticiens 
qui nous JH'omettent pour l'an prochain une pre­
mière génération de force nucléaire suivie, en 
1968 d'une seconde génération et même une t-roi­
sièmc, cha-cune 11lus meurtrière et plus coûteuse 
que la 11récédcnlc mais toujours aussi périmée. 

N 
OUS ne cesserons de rappeler les faits accu­
sateurs et Ji:tr exemple le dernier ra1>port 
de la Commission générale pour la Suisse : 

le lait consommé par les enfants dépassait, en 
1963,les doses de strontium radia-actif 11ui touche 
à la limite de tolérance. Nous ra11pellerons que 
pour cc même pays la farine cl le froment con­
tiennent cles closes de ces mêmes éléments qui 
atlcigncnt la moi lié de la close limite. 

Nous rappellerons que les Esquimaux, les La­
pons cl les Samoyèdes seront clc 5 à 40 fois 11lus 
ra,dio-actifs que les habitants des régions méri­
llionalcs parce qu'ils se nourrissent de rennes qui, 
cux-mêmr:s, se nourrissent de lichen contaminé 
déjà par la raclio-a<:tivité due aux cx11Ioslons nu-
cléaires. · 

Nous rap11cllerons que chez les bovins et les 
porcins aux Etats-Unis, la leucémie, entre 1952 et 
1959, a augmenté cle 300 p. 100 pour les 1>1"Cmiers, 
de 400 p. 100 11our les seconds et qu'il n'y a au-

de frappe 
cunc raison qu'il n'en soit pas de même po~~ les 
hommes, encore que beaucoup de gens_ m ecrl­
vent : « Pourquoi accusez-vo,ns _ les explos10!1s n'!­
cJéaires, il y avait des leucem1cs avant Hiroshi­
ma!» 

Nous rappellerons que les notions rassurantes 
de seuil tolér-able ne valent que pour les effets 
connus de la radio-activité. 

Nous rappellerons que contre les gens de mau­
vaise foi qui essaient de noyer le poisson et de 
mettre en opposition les biologistes et les physi­
ciens, nous rappellerons que de to~te ~anière, en 
dépit des sophismes dont on us~, 11_ ~ Y a p~s de 
seuil critique pour le dommage mfhge aux genes, 
au patrimoine héréditaire, en sorte que toute 
explosion nucléaire, où qu'elle se produise, pro­
voque une augm~n_tation du n~mbre, des i~firmes, 
cles tarés, des deb1les et contribue a la decaden­
ce de l'espèce. 

Nous rapJ)ellerons sans relâche que dans un 
monde où tant d'enfants meurent de faim, où 
tant de malades sont privés des soins nécessai­
res les armes atomiques ne sont pas seulement 
du' massacre en puissance et de la détérioration 
géné_tiquc en acte mais un délit. de non;assis~anee 
à l'egard des peuples sous-developpes puisque, 
pou1· le 11rix d'un seul engin de mort, ce sont des 
milliers de vies qu'on pourrait sauver. Pour notre 
pays même nous dénoncerons la honteuse dis-
11rOJJOrlion entre les budgets de la mort et les 
budgets de la vie, entre les dépenses qu'exige la 
préparation des armes de guerre et les crédits 
affectés à la Santé publique, à l' Education, au 
logement, à la culture, à la recherche, à l'assis­
tance aux vieillarcls, aux infirmes, aux rnfants 
inarlaplés, entre la munificence dont on fait 
11reuve pour ce qui Lu_ç, détruit, et la lésinerie 
pour cc qui soulage ou qui sauve. Car nous som­
mes de ces mauvais citoyens, de ces esprits mal 
tournés, d'aimer mieux voir s'élever un hôpital 
qu'une usine rle bombardiers, de ces mal-pen­
sants pour qui les victoires ne se comptent pas en 
cada vrcs mais en vies épargnées. 

Nous dénoncerons l'indécence cle ces quêtes 
qu'on fait sur la voie publique pour le cancer, 
11our la tuberculose, alors que cette mendicité n'a 
d'autre motif que la carence d'un gouvernement 
qui s'obsUne à dénier la priorité à l'essentiel. 

Nous ferons appel aux jeunes, non encore per­
vertis par l' es prit de haine e t de violence. N'est-ce 
11as à eux d'a bord, qui refusent de périr sous les 
forces de frappe, qu'il appartient d'aider à !'oeu­
vre clc désarmement atomique, si nous ne vou­
lons pas que l'homme succombe sottement, niai­
sement, ridiculement, aux effets d'une technique 
dont il n'aura pas su contrôler à temps le crimi­
nel usage. 

RAVAILLER à l'élimination de la me~ace T atomique doit être le principal souci de tout 
bon citoyen clu monde, l'obsession de tout 

membre raisonnable de la famille humaine au re­
ga1·d d 'un si contraignant devoir, qu'est-ce qui ne 
parait 1ias subsidiaire, facultatif, byzantin? 

On nous reproche de faire cle la Jlolitique, mais 
il s'agit de bien autre chose, de morale et d'hy­
giène JJlanétaire. On nous reproche d'être trop 
violents conll·e la violence atomique. Ce sont eux 
qui ont commencé. Moi, je 1>ense qu'e s'il y a un 
nouvel Hiroshima les survivants nous reproche­
ront 11Iutôt notre tiédeur et notre mollesse. Que 
tous les adversaires de la bombe, de l'atome de 
guerre s'unissent en un front commun, qu'Hs ou­
blient ce qui, 11ar aifièurs, pourrait les séparer. 
Ils ne sont pas si nombreux. Ne g,aspillons pas 
nos fureurs, ne galvaudons pas nos colères tant 
qu'il y a quelque part des usines atomiques. 

Il n'est 1ms possible qu'un jour les peuples qui 
ont quand même leur mot à dire dans l'affaire 
ne s'insurgent contl'e les marchands de mégaton­
nes el ne secouent la dictature atomique. 

Il n'est pas 1>osslble qu'ils ne se révoltent contre 
tous les jeanfoutres (excusez ce langage peu aca­
démique, l'exemple vient de haut). Il les convie 
à une immense partie de zlgouillade, il n'est pas 
possible qu'ils n'arrivent, ces peuples, à fraterni­
ser devant la menace commune. 

Ah ! qu'ils comprennent enfin qu'il faut lmpo­
s~r 1111 monde respirable où 1:1 civilisation ne pac­
ti~e plus :1vec _la barbarie, ou la paix ne soit pas 
dcshono1·cc cl'ell'C fllle de la terreur. Un monde 
oit la jeunesse puisse rcganler au loin sans 
q~'aussitôt surgisse le spectre inf:i.me, un monde 
ou la science aujourd'hui responsable de tant de 
craintes relrouver:iit bonne eonscirnce, un moncle 
enfin où il n'y ait 11Ius nulle part <l'arsenal ato­
mique, de lannière atomique, de force de frappe 
ni _de président 11resse-bouton. 

Jean Rostand a prononcé cette allocution au 
congres natlonal cl,11 M.C.A.A. des 26 et 27 février. 


